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LE GOUVERNEMENT CONSTITUTIONNEL 

PAR LE GENERAL 

ALPHONSE LA MARHORA 



• Cetui gui agit d'après la ïérité, s'ap- 
proche de la lumière, afin que ses œiitres 
deviennent msuifestes, car elles sont selon 
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L'auteur tient à avertir le lecteur de cet opus- 
cule qu'il a été écrit en 1875, lorsque le Sénat 
a approuvé l'art. 196 du Nouveau Code pénal. 

La publication aurait dû avoir lieu dans les 
premiers jours de 1876, immédiatement après la 
présentation de ce Code à la Chambre des Députés, 
mais l'auteur en a été détourné par des circon- 
stances douloureuses de famille. 

Même sans cet avertissement^ le lecteur se serait 
facilement aperçu que lorsqu'il est question des 
Ministres du Roi, il faut entendre les hommes 
politiques qui faisaient partie de l'ancien Cabinet. 

Il eût été facile à l'auteur de refaire en partie 
cet écrit, et de profiter des changements survenus 
dans notre politique intérieure depuis le 18 mars, 
pour donner plus de force à certains de ses argu- 
ments. Mais, dans la crainte de ne pas redire 
exactement aujourd'hui ce qu'il a voulu dire il y 
a un an, il a cru devoir laisser ce travail tel qu'il 
avait été imprimé à cette époque. 
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MOTIF DE CE TRAVAIL 



Dans mon dernier écrit, destiné tout d'abord 
à mes amis seulement et que je laissai ensuite 
publier ( Un Episodio del Risorgimento Ilaliano — Un 
Episode du Réveil de l'Italie), je faisais allusion, 

page 71, à une loi qui était déjà présentée et qui, si 
elle était adoptée, ne pouvait avoir que des conséquences 
funestes pendant la paix et des conséquences plus funestes 
pendant la guerre. 

En écrivant ces lignes Tannée dernière, je croyais 
réellement, car on me l'assurait , que notre Gou- 
vernement, en conséquence des déclarations faites 
par le ministre Visconti-Venosta à la Chambre des 
Députés, dans la séance du 3 février 1874, présen- 
terait ou aurait présenté une loi spéciale au sujet 
de la publication dès documents officiels et de la 
violation des secrets d'État. J'ai su depuis, et j'en 
ai acquis la certitude en parcourant le projet de 
Code Pénal, que le Gouvernement, au lieu de pré- 
senter une loi expresse, avait introduit un article 
spécial dans ce Code. 

En effet, voici cet article tel qu'il se trouve dans 
le projet déjà approuvé par le Sénat : 

Art. 196, § i. Le fonctionnaire public qui, même après 
avoir quitté ses fonctions, révèle des faits que, par devoir 
d'État, il est tenu de conserver secrets ; communique, publie 
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ou divulgue des actes ou documents officiels, non destinés 
h la publicité, ou bien avant d'en avoir reçu l'autorisation, 
est puni de la détention pendant une durée pouvant s'étendre 
à une année. 

§ 2. Lorsque du fait de la violation du secret ou de la 
communication, publication ou divulgation des actes ou 
documents, il est résulté, soit danger de guerre ou de repré- 
sailles, soit trouble dans les relations amicales du Gouver- 
nement avec les puissances étrangères, soit enfin tout autre 
préjudice grave pour l'Etat, il est fait application des dispo- 
sitions de l'art. 138. 

Voici la teneur de cet article : 

Art. 138, § 1» Quiconque, par des enrôlements ou autres 
actes hostiles non approuvés par le Gouvernement du Roi, 
entrepris à l'intérieur du royaume ou au dehors, expose 
l'État au danger d'une guerre, est puni du bannissement de 
cinq à dix ans ; si la guerre en est résultée, il est puni de la 
môme peine de dix-sept à vingt ans. 

§ 2. Si ces actes non approuvés par le Gouvernement du 
Roi ont exposé l'État ou les particuliers au danger de repré- 
sailles, ou bien ont troublé les relations amicales du Gou- 
vernement avec l'étranger, le coupable est puni de deux ans 
d'exil au minimum, et d'une amende de mille lires au maxi- 
mum ; s'il en est résulté des représailles, il est puni de trois 
ans de détention au minimum, et d'une amende de quatre 
mille lires au maximum. , 

Ainsi, pour un simple trouble dans les relations ami- 
cales du Gouvernement avec l'étranger, on ne propose 
rien moins qu'une peine de cinq à dix ans de bannis- 
sement, et peut-être même de dix-sept à vingt ans, 
assimilant de cette façon la publication ou la divulga- 
tion d'actes ou de documents aux enrôlements et autres 
actes hostiles non approuvés par le Gouvernement du Boi, 
entrepris à V intérieur du royaume ou au dehors. 
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Comme j'ai la conviction que la publication de 
la première partie de mon livre, Un peu plus de 
lumière, a été la véritable et unique cause de ces 
propositions plus que rigoureuses, et qu'en même 
temps j'en prévois les funestes conséquences, je 
crois de mon devoir de combattre l'article 196 du 
Projet de nouveau Code Pénal. 

Je le combattrai, 

i° Parce que sa présentation porte atteinte à 
la justice et compromet la dignité nationale; 

2° Parce que son adoption serait contraire au 
Statut fondamental du Royaume, qui n'admet pas 
les secrets d'État dans le sens de l'article proposé. 

Je traiterai séparément ces deux points. 



PREMIÈRE PARTIE 



Je traiterai avant tout de la dignité nationale, et 
j'indiquerai successivement de quelle façon la justice 
serait méconnue : d'abord, par les circonstances 
dans lesquelles l'article 196 a été introduit dans le 
projet du nouveau Code ; ensuite, parce qu'en pro- 
posant cette disposition, le Gouvernement actuel 
entend donner raison à un Ministre étranger qui 
avait tort, et blâmer un de nos anciens ministres qui 
avait raison ; enfin, parce que si cet article était 
adopté, nos ministres futurs seraient, sinon im- 
puissants, du moins très-embarrassés pour repous- 
ser les prétentions à venir des gouvernements étran- 
gers. 

Pour fournir la preuve de mes assertions, il me 
faut faire un peu d'histoire, et, pour plus de clarté, 
je. diviserai la première partie en cinq chapitres : 

I. — Faiblesse de nos ministres . 
II. — Arrogance du Grand Chancelier d Allemagne. 

III. — Persécutions des agents prussiens. 

IV. — Conduite de nos ministres à la Chambre ita- 

lienne. 

V. — L'opinion publique en Italie sur mon livre, 

Un peu plus de lumière. 
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CHAPITRE PREMIER 

FAIBLESSE DE NOS MINISTRES 

On se souvient que la publication de mon livre eut 
lieu dans l'automne de 1873, quelques semaines avant 
queles ministres Minghetti et Visconti-Venosta, accom- 
pagnant S. M, le Roi, se rendissent d abord à Vienne, 
ensuite à Berlin. 

Pendant que mon livre était à l'impression, je me 
trouvais à l'étranger et je ne savais en aucune façon 
que le Roi eût l'intention d'aller à Berlin. A mon 
départ, on disait bien que S. M. devait aller à l'Expo- 
sition de Vienne, mais du voyage à Berlin on n'en 
parlait pas encore. 11 est vrai que M. Minghetti me fit 
écrire, par un de nos amis communs, qu'il désirait me 
prier de suspendre la publication de mon livre, et que 
dans ce but il me proposait une entrevue. Mais, au 
même moment, j'étais informé par l'éditeur G. Bar- 
bera que deux mille exemplaires du livre étaient 
prêts et que, suivant nos conventions, la publication 
allait avoir lieu incessamment, à moins de contre- 
ordre ; d'un autre côté, je me souvenais si bien de la 
correspondance et des conversations échangées avec 
M. Minghetti en 1864, qu'il me paraissait inutile de 
les voir se répéter. Je répondis donc à cet ami que je 
préférais achever ma tournée à l'étranger, plutôt que 

de m'aboucher avec le Président du Conseil, et j'écri- 

1 



, 2 

vis à M. Barbera de donner suite à la publication du 
livre, ainsi que nous en étions convenus. 

Cette détermination, de ma part^'était pas irréflé- 
chie et moins encore inspirée par le dépit ou le ressen- 
timent. 

Quant au Souverain, il me semblait qu'au lieu d'être 
contrarié, il devait être très-satisfait que, précisément 
au moment où il se rendait pour la première fois à 
Berlin, quelqu'un mît en pleine lumière notre loyauté 
à toute épreuve, loyauté qui avait si puissamment aidé 
l'Allemagne et en particulier la Dynastie Prussienne. 

Relativement aux ministres Minghetti et Venosta, je 
me flattais que ce livre pourrait leur fournir des argu- 
ments pour soutenir ouvertement et développer ce 
thème à la fois simple et très-vrai, que si la Prusse nous 
avait rendu un grand service, V Italie en avait rendu un 
immense à la Prusse et à l'Allemagne. Il est prouvé en 
effet que nous pouvions avoir la Vénétie sans l'aide de la 
Prusse; d'un autre côté, il est facile de prévoir ce qui se- 
rait arrivé, si nous avions abandonné la Prusse, comme 
elle était disposée à nous abandonner nous-mêmes, 
dans le cas où elle y aurait trouvé son avantage. Tout 
ceci résulte clairement de mon livre, dont le ministre 
Venosta déplora et désapprouva la publication dans 
une séance du Parlement. 

Mais, je m'étais trompé sur l'attitude de MM. Min- 
ghetti et Venosta à Berlin. Ces deux ministres qui, 
malgré mes nombreuses et vives représentations , 
s'étaient laissé imposer par la France en 1864 la 
malheureuse Convention de Septembre, devaient, 
en 1873, se laisser imposer par le Grand Chancelier 
d'Allemagne un article de loi spécial pour punir sévè- 
rement fe fonctionnaire public qui, même après la cessation 
de ses fonctions, révèle des faits que par devoir d'élat il est 
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tenu de conserver secrets. II s'agissait cependant d'un 
ancien Président du Conseil, ministre des affaires 
étrangères, qui, pénétré du droit sacré de défendre sou 
honneur outragé, l'avait fait moins pour lui-même 
que pour mettre au grand jour l'honnêteté de la con- 
duite politique de l'Italie et la rare loyauté de certains 
actes des plus honorables pour elle, puisque celui 
auquel incombait le devoir de les proclamer n'en avait 
pas eu le courage. 

Quels ont été les discours échangés à Berlin entre 
le Grand Chancelier et nop deux ministres au sujet de 
ma publication ; quelle a été la véritable teneur des 
reproches et des accusations d'un côté, des excuses et 
des promesses de l'autre ? Il est bien difficile de le 
savoir, et ce ne seront certainement pas les ministres 
Minghetti et Venosta qui viendront le raconter. 

Je ne croîs pas devoir reproduire ici les nombreux 
articles des journaux officieux allemands qui se per- 
mirent dé soutenir : les uns, que le ministre Minghetti 
avait avoué qu'il n'avait pas songé à faire saisir le 
livre ; les autres, qu'il s'était excusé en assurant que 
malheureusement il n'existait pas dans notre législa- 
tion d'article spécial pour punir celui qui révélait des 
secrets d'Etat. Que ces discours fussent vrais ou non, 
il est de fait que divers journaux allemands les répan- 
daient avec beaucoup de complaisance, et que tous nos 
journaux de la gauche les reproduisaient et les approu- 
vaient, en faisant observer toutefois qu'il était inexact 
que notre législation fut absolument dépourvue des 
moyens nécessaires pour me ppursuivre, et ils ne 
citaient rien moins que les articles du Code péaal se 
rapportant aux traîtres et au* trahisons. 

En ce moment, je me plais à le constater, un grand 
nombre de journaux sincèrement libéraux, et parmi 



_ 4 — 

eux, certains qui n'avaient pas encore osé parler de ma 
publication, ou qui n'en avaient parlé qu'en tremblant, 
commencèrent à se montrer indignés de cette étrange 
prétention de la presse allemande à s'ingérer dans 
nos propres affaires. Ne pouvant rapporter ici tous 
les arguments des journaux qui m'étaient favorables, 
je citerai seulement le passage suivant, emprunté à 
. un journal des plus accrédités, que je n'avais jamais 
lu jusque-là. 

Je laisse de côté, bien entendu, les compliments qui 
me concernent personnellement, et je reproduis tex- 
tuellement le journal : 

Pour nous, qui ne louons ni ne blâmons M. La Marmora de 
ses œuvres 

Et nous dirons, en outre, à la feuille prussienne, qu'elle rend 
un bien triste service au ministre Minghetti en lui faisant dire, 
comme frappé d'une idée lumineuse, qu'il n'avait pas pensé à 
faire saisir le livre du général La Marmora. M. Minghetti con- 
naît trop bien les lois du pays, pour ignorer que la seule 
réponse digne de lui, devait être : Les citoyens de l'Italie ont 
des droits auxquels personne ne saurait porter atteinte, pas même 
les Bismark. 

Nos paroles ne témoignent nullement de la colère ou du dépit 
à l'endroit de l'Allemagne; nous ne voulons être ni Français, 
ni Allemands, nous voulons rester toujours Italiens; l'Alle- 
magne doit être satisfaite que l'Italie prouve, par ses paroles et 
ses actes, qu'elle entend être à l'égard des autres peuples, non 
l'esclave ou le tyran, mais bien la sœur et amie, à égalité de 
droits et de devoirs. 

Si, par hasard, je m'étais trouvé à Berlin dans cette 
circonstance, au lieu d'accepter des reproches et de 
faire des excuses, j'aurais énergiquement soutenu que 
l'Italie n'avait rien à se reprocher, et j'aurais plus 
spécialement présenté au Grand Chancelier les obser- 
vations suivantes : 
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1° Sans l'alliance avec l'Italie, la Prusse seule 
n'aurait pas osé s'engager dans une guerre contre 
l'Autriche. 

2° L'alliance ayant été conclue le 8 avril, la 
Prusse acceptait, àconire-cœur il est vrai, mais accep- 
tait le désarmement fixé au 25 avril pour l'Autriche, 
et au 26 pour la Prusse. Or, malgré les pressantes 
recommandations de la France et les protestations de 
l'Angleterre, ce fut notre Note du 27 avril, par laquelle 
nous déclarions nos armements, qui permit à la 
Prusse de reprendre les siens. 

3° Les plénipotentiaires italiens nous télégra- 
phiaient le 2 et le 3 mai, de Berlin, que la Prusse ne se 
croyait pas obligée, par le traité offensif et défensif, à 
faire la guerre à l'Autriche, si cette puissance nous 
attaquait, et notre ministre à Berlin ajoutait que désor- 
mais nous ne pouvions plus compter sur la Prusse. 
Cependant, le 5 mai, c'est-à-dire deux jours après, 
lorsque nous étions encore abasourdis par cette décla- 
ration, on nous a offert la Yénétie, que nous avons 
refusée pour ne pas abandonner la Prusse. 

4° Lorsque le Congrès a été proposé par les 
grandes puissances, nous avons immédiatement dé- 
claré, huit jours au moins avant la Prusse, que tout 
en acceptant le Congrès nous n'entendions pas désar- 
mer : c'est pour cette raison que le Congrès n'a pas eu 
lieu et qu'il en est résulté la guerre si désirée par le 
Grand Chancelier. 

5° La Prusse a promis plusieurs fois d'envoyer 
un général pour régler de concert les opérations mili- 
taires; mais ce général n'est jamais venu, ni avant ni 
pendant la guerre, ni même après, pour juger ce qui 
s'était fait et qui avait été apprécié faussement et 
injustement par la Légation prussienne, au point de 
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aire croire qu'on n'avait pas voulu remporter de vie* 
toire pour complaire à l'Empereur des Français. 

6° Le général Govone a, par deux fois, proposé au 
Gouvernement Prussien une convention militaire* Elle 
a été refusée sous le prétexte que le Roi de Prusse ne 
consentirait jamais à signer une convention qui pour- 
rait aider l'Italie à attaquer l'Autriche, ou enchaîner, 
de toute autre façon, sa propre action à celle de l'Italie. 

7° Néanmoins, au moment d'entrer en campa- 
gne, et même lorsque nos troupes étaient déjà prêtes 
à franchir le Mincio et le Pô, la Légation Prussienne 
de Paris nous faisait assurer que les Autrichiens n'ac- 
cepteraient pas de bataille, tandis que de son côté, la 
Légation Prussienne de Florence voulait nousimposer, 
par la célèbre Note Usedom-Bernhardi, un plan de 
campagne qui très-probablement a été connu de l'ar- 
chiduc Albert, avant de l'être par nous ; si nous 
avions adopté ce plan, nous n'aurions pas essuyé une 
défaite avec des pertes légères facilement réparables, 
mais nous aurions été entraînés infailliblement aune 
horrible catastrophe. 

8° Si, après la bataille de Gustoza, les hostilités 
n'ont pas été reprises de suite, cela a tenu à la néces- 
sité de remédier à certains inconvénients très-graves 
qui s'étaient manifestés dans notre organisation, et 
non pas, comme on le prétendait, pour céder aux sug- 
gestions de l'Empereur des Français. 

9° Après les succès éclatants des Prussiens en 
Bohême, l'Empereur Napoléon III ayant offert de 
nouveau la Vénétie, personne parmi nous n'a pensé un 
instant à se détacher de la Prusse, bien que certains 
de nos journaux, même des modérés, aient ose affir- 
mer qu'on faisait au camp une politique différente de 
celle du cabinet de Florence. Il n'y avait que moi au 



camp près du Roi, et tandis que S. M. répondait à 
l'Empereur quelle le remerciait de X intérêt qu'il portait à 
ï Italie, mais quil s'agissait d'affaires si graves quelle devait 
consulter son Gouvernememt et ï allié avec lequel elle était liée 
par un traité, j'expédiais pour mon compte, au minis- 
tre Nigra, k Paris, le télégramme suivant : 

* « (*) Empereur a télégraphié au Roi que l'Autriche lui 
cède la Vénétie, et qu'il s'arrangera facilement avec nous. 

« ha chose est d'autant plus grave quelle est publiée dans 
le Moniteur. Je comprends que l'Empereur cherche à arrêter 
la Prusse, mais c'est extrêmement douloureux quil le fasse 
au détriment de l'honneur de l'Italie. Recevoir la Vénétie en 
cadeau de la France est humiliant pour nous, et tout le 
monde croira que nous avons trahi la Prusse. On ne pourra 
plus gouverner en Italie ; l'armée n'aura plus de prestige. 

« Tâchez de nous épargner la dure alternative d'une 
humiliation insupportable ou de nous brouiller avec la 
France » ( 2 ). 

10° Le Gouvernement Italien, croyant de trop 
bonne foi aux excitations, aux flatteries et aux pro- 
messes de la Prusse, compromettait sa flotte à Lissa 
au moment où la Prusse négociait déjà un armistice 
et les préliminaires de la paix avec l'Autriche. 

11° La Prusse signait le 26 juillet à Njkolsburg 
les préliminaires de paix avec l'Autriche, sans se préoc- 
cuper en rien de son allié. 

12° L'Italie ainsi abandonnée, ayant poussé jus- 
qu'à Tlsonzo la majeure partie de son armée, celle-ci 



<t) Les documents marqués d'un astérisque sont donnés en français 
dans le texte original. 

W Je n'avais encore publié nulle part les dernières phrases de ce télé- 
gramme, par égard pour l'Empereur des Français, auquel nous, Ita- 
liens, nous devons une reconnaissance éternelle, en raison de ce qu'il 
a fait pour nous et de ce qu'il nous a laissé faire. 
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se trouvait, dans les premiers jours d'août, seule en 
face de toute l'armée autrichienne et entourée de tous 
côtés par les places fortes dont l'ennemi était encore 
maître. 

13° L'armée italienne étant dans cette terrible 
situation, s'il n'y avait pas eu auprès de S. M. quel- 
qu'un pour assumer la responsabilité de faire évacuer 
le Tyrol, — mesure très-impopulaire, — nous aurions 
été forcés d'abandonner en toute hâte une grande par- 
tie de la Vénétie pour nous concentrer et éviter une 
catastrophe. 

14° La Prusse, au lieu de se montrer reconnais- 
sante envers l'Italie de sa loyauté constante et des 
avantages nombreux qu'elle a su en retirer, déclarait 
solennellement, le 5 août, — alors précisément que 
nous nous trouvions dans le plus grand péril, — que 
ses grands succès n'étaient dus qu'à Dieu et à son 
armée. De plus* elle permettait à la presse prussienne 
et à la presse italienne de répandre, sans jamais les 
démentir, des soupçons, des injures, des calomnies, 
des insultes et des sarcasmes sur sa fidèle alliée, et en 
particulier sur ce ministre italien qui, plus que tout 
autre, s'était montré constamment fidèle aux conven- 
tions établies. 

1 5° La Relation officielle prussienne de la cam- 
pagne de 1866, après avoir rapporté avec une grande 
inexactitude la nature et les conditions de l'alliance, 
insinuait que l'Italie n'avait pas rempli ses obliga- 
tions envers la Prusse ; pour ce motif, voyant que 
tout le monde se taisait parmi nous, j'adressais à 
la Chambre des députés, le 21 juillet 1868, une inter- 
pellation au général Menabrea, Président du Conseil 
et ministre des affaires étrangères. 

16° Aux termes de la réponse du général Mena- 
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brea, la Prusse aurait déclaré qu'on s'était mal exprimé 
dans la Relation ou qu'on l'avait mal traduite, mais 
que, dans tous les cas, une nouvelle édition devant 
avoir lieu, cet inconvénient disparaîtrait. Cette pro- 
messe n'a jamais été tenue. 

17° Enfin, j'aurais fait observer au Grand Chan- 
celier que la Prusse, avant et pendant la guerre, a 
toujours été induite en erreur par ses agents sur la 
conduite du Gouvernement italien. Si le Grand Chan- 
celier l'avait admis, tant mieux ; s'il l'avait nié, c'était 
une preuve qu'il voulait être trompé, afin d'avoir un 
prétexte pour se soustraire à toute reconnaissance, et 
peut-être pour nous humilier et nous compromettre. 
Nos ministres Minghetti et Venosta auraient dû 
avoir la sagesse d'exposer convenablement toutes ces 
raisons au Grand Chancelier d'Allemagne, en lui rap- 
pelant, au besoin, qu'en 1859 la paix inopinée de 
Villafranca était survenue par suite des armements de 
la Prusse. S'ils l'avaient fait, il est fort probable que 
le Grand Chancelier n'aurait pas osé adresser en plein 
Reichstag, au Président du Conseil, ministre des affai- 
res étrangères du royaume d'Italie, qui avait négocié 
et signé l'alliance ltalo-Prussienne, les reproches in- 
justes et les accusations sanglantes que je suis obligé 
de relever et de repousser dans le chapitre suivant. 



CHAPITRE II 

ARROGANCE DU GRAND CHANCELIER 

Voici le compte rendu de la séance du 16 jan- 
vier 1874 au Reichsiag de Berlin, tel que je l'ai trouvé 
traduit dans le journal la Perseveranza. 

Répondant au député Mallinckrodt, le prince Bismark dit : 

< Messieurs, une seule observation personnelle I J'ai appris 
que, dans la séance d'hier, le député Mallinckrodt a avancé, — 
je le prie de me rectifier, si de mon côté j'ai mal compris, — a 
avancé, dis-je, que, dans des négociations passées, j'ai fait 
entrevoir au général italien Govone la cession d'un district alle- 
mand, je ne sais au juste où, sur la Moselle ou sur la Sarre. Je 
me vois contraint de déclarer que ceci est une invention impu- 
demment fausse (eine dreiste, lûgenkafte Erfindung), — faite non 
pas, bien entendu, par le député, mais ailleurs. Toutefois, M. le 
député aurait dû être plus drconspect en répétant de pareilles 
assertions, qui méritent une critique aussi dure. La chose a été 
inventée dans une intention de mensonge et de haine (in lûgen- 
hafter, gehâssigter Aôsickt), et il n'y a pas dans tout cela un seul 
mot de vrai. Je n'ai jamais promis ni fait entrevoir, à qui que ce 
soit, la cession d'un seul village, pas même d'un champ de trè- 
fle ! Tout ce qui circule et se dit à ce sujet, je déclare, comme 
je l'ai déjà dit et dans toute la force du terme, que c'est un 
mensonge impudent et tendancieux qui n'a été inventé que pour 
me dénigrer personnellement ! » 

Le prince Bismark justifie l'épithète de révolutionnaires, donnée 
par lui aux évoques de Prusse, en disant qu'il se fonde sur ce 
fait « que MM. les évoques refusent obéissance aux lois, qu'ils 
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en méconnaissent l'autorité et qu'ils se tiennent, vis-à-vis de 
l'Etat, comme les plus grands contempteurs des lois ». Il re- 
pousse ensuite les assertions de H. Schorlemer-Alst relatives h 
sa conduite en 1866, et, en particulier, à la formation de la 
« Légion hongroise ». 

« Tout le monde sait — dit le prince — que Ton a formé 
une légion avec les prisonniers hongrois. Sous ce rapport, des 
offres m'avaient été faites dès le commencement de la guerre. Je 
les ai repoussées alors, bien que ce fût assurément une grande 
responsabilité pour un ministre, dans une guerre avec un em- 
pire aussi fort militairement que l'Autriche (notre armée, à ce 
moment, n'avait pas encore fait ses preuves), de refuser une 
aide quelconque, permise par le droit de la guerre ; — c'était ne 
pas faire grand cas de l'adversaire. Mais je comptais toujours 
ne pas amener les rapport^ avec l'Autriche jusqu'au point de 
produire une rupture irréparable. J'ai même manifesté cette 
intention à S. M. Apostolique elle-même, et dans le moment où 
nos troupes étaient déjà en marche, je faisais encore des propo- 
sitions qui auraient pu conduire à une entente. Aussi, an début 
de la guerre, j'ai repoussé les offres des Hongrois. C'est seule- 
ment après la bataille de Sadowa, lorsque l'Empereur Napoléon 
a donné h entendre, par dépêche télégraphique, qu'il pourrait 
intervenir, que je me suis dit : Devant mon pays, je n'ai plus le 
droit de dédaigner un moyen quelconque d'attaque et de dé- 
fense, permis par le droit de la guerre. Je ne voulais pas 
que nos succès fussent remis en question par l'entrée en scène 
de la France. Bien qu'à cette époque la France n'eût que de 
faibles effectifs, un certain appoint de ses troupes aurait suffi 
cependant pour former, avec les contingents de l'Allemagne du 
Sud, — très-bons éléments^ mais noa organisés, — une armée 
excellente qui nous aurait/nis dans l'obligation immédiate de 
couvrir avant tout Berlin/et de renoncer à tous nos succès en 
Autriche. C'est alors que;, dans un but de défense, j'ai, non 
pas formé, mais autorisé la formation de cette légion. » 

M. Maltinckrodt, insistant de nouveau sur les révélations de 
La Marmora, et disant qu'après les déclarations si nettes du 
prince Bismark, il ne lui reste plus qu'à rejeter la responsabi- 
lité de ce mensonge sur La Marmora lui-même, le prince lui 
répond : 

* Suivant la politique de son parti, l'honorable préopinant a 
une manière toute particulière de se tirer d'embarras, lorsqu'il 
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s'aperçoit que ses attaques prennent une tournure fâcheuse, 'j 

c'est de rejeter le reproche sur un autre. Du reste, ce dernier 

n'est plus ni ministre, ni président du conseil, ni général, c'est 

un simple particulier qui a publié, d'une manière répréhen- 

sible, des documents venus à sa connaissance pendant qu'il 

occupait une position officielle. Contre une telle conduite, il 

n'existe pas en Italie de loi répressive, d'après ce qui m'a été 

communiqué à la suite des informations confidentielles que 

j'ai fait prendre. Mais en même temps (et ceci prouve quelle 

autorité on accorde en Italie à cette publication), — il m'a 

été dit qu'en raison d'un tel acte, on avait reconnu la nécessité 

d'introduire de nouveau une loi répressive. Que l'honorable 

préopinant admette le témoignage d'un ennemi plutôt que 

celui des faits, je n'ai pas lieu de m'en étonner. Tel est, en 

effet, le général La Marmora par l'ensemble de sa conduite et par 

toute sa politique, et je pourrais écrire beaucoup plus de livres, • ' 

et des livres beaucoup plus désagréables, sur sa politique que 

lui sur la mienne, si je n'avais horreur de mêler à de pareilles 

questions d'autres facteurs et d'autres puissances. 

« L'honorable préopinant dit qu'il a cru à l'authenticité de 
ces documents. S'il me fallait, Messieurs, dire publiquement ce 
que je pense de beaucoup de gens, nous nous trouverions bien 
vite dans une fâcheuse position î Mais je ne me crois pas en 
droit de le faire, surtout au milieu d'une assemblée publique 
et dans une position officielle, sans avoir auparavant démontré 
la vérité de ce que j'avance. Il s'agit ici d'un recueil (publié, 
comme on l'a dit, par un particulier; de documents frauduleu- 
sement soustraits (zu Unrecht entwendeter Aktenstùcké), c'est-à- 
dire de documents subjectifs, puisque ce ne sont en substance * 
que des rapports unilatéraux émanant de personnes qui repro- 
duisent, chacune pour leur compte, leurs impressions sur cer- 
taines conversations. Cependant, l'honorable préopinant se croit 
en quelque sorte autorisé à ajouter foi à ces documents, par ce 
fait que des mois se sont passés sans qu'il se soit élevé un seul 
démenti. Messieurs, si je voulais m'astreindre h réfuter tout ce 
qui s'imprime contre moi, un bureau de la presse (Pressôureau) 
n'y saurait suffire, pas plus que le fonds des Guelfes {Welfen- 
fonds); il faudrait, rien que pour la lecture, créer un ministère 
spécial. Et je m'en fais gloire î Dans toute ma vie politique, — 
qui s'est écoulée entre diverses phases dé la politique euro- 
péenne, et dont tous les instants ont été consacrés h défendre 



— 13 — 

résolument les intérêts de mon Roi et ceux de mon pays, — 
j'ai eu cet honneur de m'attirer de nombreux ennemis ! Allez do 
la Garonne — pour commencer par la Gascogne — jusqu'à la 
Vistule, de la Baltique au Tibre, cherchez sur les rives natio- 
nales de l'Oder et du Rhin, — et vous trouverez qu'en ce mo- 
ment, — je le déclare avec orgueil ! — je suis l'homme le plus 
fortement et le mieux haï ! Je suis charmé de voir l'honorable 
préopinant confirmer mon dire par un signe de tête. Il a le sen- 
timent de la justice î II me l'accorde ! Et, s'il me fallait lire 
seulement tout ce qui s'écrit contre moi en France, en Italie, 

en Pologne je ne veux pas nommer l'autre pays Mais je 

me suis habitué à un mépris assez hautain envers de telles 
« élucubrations ». Ces messieurs, d'ailleurs, prennent le meilleur 
chemin pour me forcer à étendre encore les limites de mon 
mépris ! Cependant, je crois de mon devoir de répondre quel- 
ques mots lorsque je me vois attaqué ici par un représentant 
du pays, et avec un tel luxe d'arguments (in einer so prâgnanter 
Weise). 

Je crois aussi que c'est mon droit de ne pas attendre que le 
moment soit plus favorable pour venir dire, six semaines après, 
par exemple, que les assertions de M. Schorlenier ou celles de 
.M. Mallinckrodt n'étaient pas fondées. Je dois, au contraire, 
saisir cette occasion pour parler, afin que l'on distingue la 
vérité de l'erreur. Quant au reproche que m'adresse l'honorable 
préopinant de ne pas être venu hier h la Chambre, je puis lui 
répondre que je n'ai pas à intervenir dans la discussion du fond 
♦ de la loi,— elle est entre bonnes mains; mais il peut être assuré 
que je serais venu si, à la place de la loi sur le mariage civil. 
Tordre du jour avait été : Affirmation de faits faux en face du 
ministre président/ 

« Du reste, puisque l'honorable préopinant accorde un 

si grand poids à un témoignage apocryphe, venu de l'étranger, 
à des documents qui reproduisent le rapport d'un ambassadeur, 
et même sans exactitude, — je me rappelle avoir lu ce livre, 
il y a un ou deux mois, lorsque j'en avais encore le loisir, — 
je veux lui faire observer qu'il m'a inculpé, je crois, plus gra- 
vement encore que ne l'a fait le livre de La Marmora; — il a 
traduit certains subjonctifs par des indicatifs. Mais, lorsqu'un 
homme a pu faire ce que j'ai fait devant toute l'Europe, devant 
l'Allemagne tout entière, il me semble qu'il a un certain droit 
d'en appeler aux faits eux-mêmes. A-t-on cédé une seule 
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parcelle de territoire ? Y a-t-il eu, dans un endroit quelconque, 
des négociations à. ce sujet? Et, si j'avais seulement consenti 
à céder le plus petit territoire, — ■ Napoléon se serait contenté 
même d'un village, pourvu que notre politique fût entachée de 
cette honte, — ne m'aurait-il pas été possible d'atteindre un 
grand résultat ? C'eût été la chose du monde la plus facile si 
j'avais voulu agir comme le donne h entendre l'honorable 
préopinant, ou, du moins, comme il voudrait Je voir croire 
aux autres I Vous admettez peut-être qu'en souvenir de l'édu- 
cation qu'il avait reçue à Stuttgard , l'Empereur Napoléon, 
transporté d'indignation, se serait dit, dans sa sollicitude pour 
l'Allemagne : « Non, je ne veux pas pousser l'Allemagne h cette 
extrémité î » 

« Je trouve qu'on n'a pas le droit d abuser de la tribune pour 
calomnier le Gouvernement et forcer ses représentants h venir 
repousser de semblables accusations. L'expression parlemen- 
taire me manque pour les qualifier, mais la presse saura la 
trouver ! » 

Plus d'une fois déjà, et notamment pendant les né- 
gociations pour l'alliance, j'avais eu l'occasion de 
constater que le Premier Ministre Prussien était sujet 
à de violents débordements de colère, qui s'appelle- 
raient vulgairement chez nous des accès de rage, et 
c'est pourquoi j'ai toujours préféré traiter de loin avec 
lui ; mais je ne me serais jamais imaginé qu'il pût 
perdre le calme au point d'avancer dans le Parlement 
des choses aussi graves et aussi contraires à la vérité» 

Je ne m'occuperai pas ici des aménités, des épi- 
thètes gracieuses et des petits compliments qui me 
sont adressés dans ce discours; ils m'étaient déjà 
suffisamment connus pour avoir été dits et répétés par 
les journaux allemands, avec un ensemble digne du 
chef d'orchestre qui les dirigeait. Je relèverai seule- 
ment les accusations les plus graves que cette fois 
le Grand Chancelier a formulées lui-même et qu'il m'a 
lancées au visage en plein Parlement. 
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1° Ainsi, d'après le Grand Chancelier, j'ai publié 
desmuvelles fausses, puisqu'il n'a jamais offert, ni pensé 
à offrir, à qui que ce soit, une parcelle quelconque de ter- 
ritoire allemand, pas même un champ de trèfle. 

2° Moi, Alphonse La Marmora, qui ne suis plus ni 
ministre, ni général, par l'ensemble de ma conduite et de 
ma politique, je suis un ennemi. 

3° En publiant mon livre, comme particulier, 
d'une manière répréhensibk, fai soustrait frauduleusement 
des documents. 

4° Comme il n'existe pas en Italie de lot à ce sujet , 
on a reconnu la nécessité d'introduire une loi répressive 
contre ce genre de publications. 

Me réservant de traiter les deux derniers points dans 
d'autres chapitres, j'examinerai immédiatement la 
grave question que j appellerai celle du champ de trèfle. 

Le Grand Chancelier niant, d'une façon absolue, 
avoir offert, ou avoir pensé à offrir, une partie quelcon- 
que du territoire allemand, a répété, deux fois dans 
son discours, que c'est là une invention impudemment 
fausse, — un mensonge impudent et tendancieux, — inventé 
pour le dénigrer personnellement, — inventé dans une inten- 
tion de mensonge et de haine, non par le député (auteur de 
l'interpellation), mais ailleurs. 

^- Excusez du peu ! — 

Mais qu'est-ce donc qui, à ce moment, a fait perdre 
la patience, et Ton peut bien dire, la raison au Grand 
Chancelier? 

Il est certain qu'en Allemagne, surtout pour le Roi 
et pour le parti national, l'idée seule de céder une 
parcelle quelconque de territoire, même un champ 
de trèfle, pour peu qu'il fût allemand, était considé- 
rée comme une trahison. J'avoue quesi j'avais pu sup- 
poser que certains passages de mon livre seraient in- 
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terprétés de cette façon, je les aurais omis, comme 
j'ai cru devoir passer sous silence d'autres faits parti- 
culiers. Mais la supposition ne m'est jamais venue 
à l'esprit que le Grand Chancelier dirait que c'était in- 
venté pour le dénigrer. 

En effet, si Ton consulte l'histoire, tous ceux que 
l'on a appelés des grands hommes, souverains ou non, 
seraient des traîtres , puisqu'ils ont tous , plus ou 
moins, à l'occasion, pris ou cédé des territoires, sui- 
vant qu'ils étaient vainqueurs ou vaincus. 

Si l'on considère les États actuels, la France et l'Al- 
lemagne entre autres, et plus spécialement les territoi- 
res limitrophes en deçà et au delà du Rhin, on voit 
qu'il s'y est fait de tels changements, de telles modifi- 
cations, que la mémoire d'un homme ne suffirait pas 
à les rappeler et que l'histoire même ne saurait les en- 
registrer tous. Personne, cependant, n'a jamais songé 
à appeler ces modifications ou ces cessions de terri- 
toire des taches honteuses. 

Ace compte, l'histoire et la géographie seraient cou- 
vertes de tant de taches, que personne au monde ne 
pourrait s'y reconnaître. 

Comment un ancien ministre italien, collègue du 
comte de Cavour, pendant de longues années, dans 
le Gouvernement du Royaume subalpin, pouvait-il 
considérer la cession d'un territoire comme une tra- 
hison, puisque, pour faire l'Italie, le Piémont a dû cé- 
der la Savoie et Nice ? 

Il est vrai que nous, fidèles au principe que les peu- 
ples ne sauraient être échangés sans leur consente- 
ment et encore moins confisqués par la violence, nous 
avons toujours fait en sorte que les cessions et les 
annexions n'aient jamais lieu qu'à la suite d'un vote 
solennel des provinces intéressées. 
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• 

Aussi, à nos yeux, la trahison consisterait à céder des 
provinces qui voudraient rester unies à l'Italie, comme 
à en prendre d'autres qui ne voudraient pas entendre 
parler d'une telle réunion. 

On sait que le Cabinet de Berlin a, sur ce sujet, 
une autre manière de raisonner et de procéder ; mais 
moi, qui pourtant écrivais en 1873, je n'y ai pas pris 
garde, je l'avoue! 

En publiant mon livre, j'avais surtout en vue de jus- 
tifier la conduite du Gouvernement Italien, pendant 
le temps où j'étais Président du Conseil, et de four- 
nir des documents à l'histoire vraie qui, à mon avis, 
est plus spécialement nécessaire pour une nation 
jeune, unifiée sous un régime constitutionnel. 

Si le Grand Chancelier, au lieu de perdre la tête et 
de stigmatiser ma publication avec desépithètes indi- 
gnes de qui que ce soit, mais surtout d'un homme d'Etat 
d'une grande puissance ; si , au lieu d'y chercher le 
parti-pris de l'auteur de nuire à sa réputation, il l'a- 
vait examinée avec calme, il se serait tout cRabord 
convaincu de l'inutilité de nier le contenu des rap- 
ports du général Govone, et il y aurait trouvé, en 
outre, les éléments suffisants pour se disculper de 
l'accusation de trahison portée contre lui. 

Quant aux rapports du général Govone dont on nie 
la vérité, il me suffira de dire que Ton doit trouver 
au ministère des affaires étrangères les rapports offi- 
ciels du ministre de Barrai, que j'ai tous laissés à leur 
place sans môme en prendre copie. Or, ces rapports 
sont entièrement d'accord avec ceux du général Go- 
vone, pour certifier que le comte Bismark s^est ex- 
primé plusieurs fois sur la nécessité de se concilier la 
bienveillance de la France, même au prix d'une rectifi- 
cation de frontière et de quelque cession de territoire. 
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Bien plus, le comte Goltz en a parlé, à différentes 
reprises, au commandeur Nigra, ainsi qu'il résulte de 
la dépêche du 1 7 mars 1866 et de celle du 31 mai 1866 
(p. 133 et 271 de mon livre Un peu plus de lumière) (*). 
Au mois de janvier 1874, le général Govone était déjà 
mort, mais le ponimandeur Nigra et le comte de Barrai 
étaient vivants et ils le sont encore. Leconjte de Barrai se 
trouvait même, par hasard, à Rome, lorsque le Grand 
Chancelier déclara faux tout ce que j'avançais. Çojnjiie 
il dut rire de voir nos ministres si effrayés, qu'ils n'o- 
sèrent même pas lui parler de cette affaire, h lui, je 
me plais à le répéter, qui ne s'en laissa jamais impo- 
ser par le Grand Chancelier ! 

De toutes façons, si, comme je l'ai dit, le prince 
Bismark avait fait attention à tout ce que çcmtenait 
mon livre, étant donné qu'il se trouvait absolument 
contraint de nier quelque chose, il aurait pu, avec son 
incontestable habileté, s'en tirer moins mal, en affir- 
mant, par exemple, que s'il avait parlé parfois de 
cession de territoire, ce n'était de sa part qu'un stra- 
tagème diplomatique. 

« Et comment voulez-vous, pouvait-il dire, que j'aie 
pensé sérieusement à céder un territoire allemaqd, 
puisqu'il est prouvé par le livre même de La Marmara 
que le Roi n'y aurait jamais consenti et que l'Empereur 
des Français éprouvait de la répugnance pour une telle 
annexion? Lorsque je parlais de cession, ce n'est pas 
à un territoire allemand que je faisais allusion : il 
s'agissait d'un autre. » 

Le prince aurait pu donner plus de force à cette der- 
nière affirmation, en invoquant lp témoignage de 



<*> Voir la traduction française de Mil. Niox et Descoubès* PariSj 
Dumaine. 
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mon livre, et mieux encore en s'appuyant sur l'ou- 
vrage de l'Ambassadeur de France, M. Benedetti, 
paru en 1871 (pages 11, 135,174, 176,181,182, 189, 
190, 193 et autres). 

Mais le Grand Chancelier s étant ce jour^là complè- 
tement fourvoyé, comme fj arrive au? caractères vio- 
lents et emportés, i} sauta d'un bond hors <Ju champ de 
trèfle pour s'epgager sur le terrain beaucoup plus dan- 
gereux de la question de la Hongrie. 

Voici, en effet, ses propres paroles, qu'il ip'ipiporte 
de répéter. 

« Tout le monde sait que l'on a formé une légion avec les 
prisonniers hongrois. Sous ce rapport, des offres nous avaient 
été faites dès le commencement de la guerre. Je les ai repoussées 
alors, bien qpe ce fût assuréiqeqt jipe grapde responsabilité 
pour un ministre, dans une guerre ayec un Empire aussi fort 
militairement que l'Aufriche (notre armée, à ce moment, n'avait 
pas encore fait ses preuves), de refuser un aide quelconque, 
permis {fer le droit de la guerre ; — c'était ne pas faire grand 
cas de l'adversaire. Mais je comptais toujours ne pas amener 
les rapports avec l'Autriphe jusqu'au point de produire une 
rupture irréparable. J'ai même manifesté cette intention à S. M. 
Apostolique elle-même, et dans le moment où nos troupes 
étaient déjà en marche, je faisais encore des propositions qui 
auraient pu conduire à une entente. Aussi, au début de la 
guerre, j'ai repoussé les offres des Hongrois. C'est seulement 
après la bataille de JSadowa, lorsque l'Empereur Napoléon 
a donné à entendre, par dépêche télégraphique, qu'il pourrait 
intervenir, que je me suis dit : « Devant mon pays, je n'ai plus 
le droit de dédaigner un moyen quelconque d'attaque ou de 
défense, autorisé par le droit de la guerre ». Je ne voulais 
pas que nos succès fussent remis en question par l'entrée en 
âcèife de la France. Pien qu'à cette époque la Frapce n'e4t que 
de faibles effectifs, un certain appoint de ses troupes aurait suffi 
cependant pour former, avec les contingents de l'Allemagne du 
Sud, — très-bons éléments, mais non organisés, — une arrné,e 
excellente qui nous aurait mis dans l'obligation immédiate de 
couvrir avant tout Berlin et de renoncer à tous nos succès en 
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Autriche. C'est alors que, dans un but de défense, j'ai , non 
pas formé, mais autorisé la formation de cette légion. » 

En forgeant tout cet imbroglio à la Chambre, le 
Grand Chancelier oubliait : 

1° Les suggestions pressantes et les propositions 
que me faisait le ministre Usedom par ordre du 
comte Bismark, particulièrement le 12 juin 1866 
(voyez page 328 de mon livre), dans le but de sou- 
lever la Hongrie et d'entraîner la défection des régi- 
ments hongrois et croates. 

2° Les reproches qu'il me faisait faire par le 
comte de Barrai, le J 5 juin, parce que je ne voulais pas 
me rallier à ces propositions (page 343). 

3° Enfin, la trop célèbre Note Usedom du 1 7 juin , 
par laquelle la Prusse prétendait que même notre plan 
de campagne fût subordonné à l'insurrection Hon- 
groise (page 357). 

Mais il résulte de ce discours un autre fait extrême- 
ment grave, et que je n'aurais jamais pu supposer 
avant le 16 janvier 1874; je le recommandé tout par- 
ticulièrement aux méditations de nos gouvernants 
actuels. 

Il était stipulé dans le traité que l'Italie ne devait 
déclarer la guerre à P Autriche que lorsque la Prusse 
l 'aurait engagée de son côté; à diverses reprises, on 
nous avait recommandé de ne pas attaquer FAutriche, 
nous déclarant que, dans ce cas, le traité offensif et 
défensif n'obligeait pas la Prusse à nous seconder. 

Or, ceux qui ont lu mon livre, se souviendront qu'il 
résulte plusieurs fois des rapports du général Govone 
et des télégrammes du comte de Barrai, que le cogite 
Bismark nous a priés et nous a conjurés de meure 
nous-mêmes le feu aux poudres, c'est-à-dire d'attaquer 
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l'Autriche (Tune façon ou d une autre, en disant que 
le Roi éprouvait trop de répugnance à commencer 
cette guerre. 

Pour peu que les lecteurs aient tenu compte de 
ces contradictions, de ces tergiversations, et qu'ils 
les aient approfondies, ils se seront convaincus des 
difficultés de notre situation et des dangers que nous 
aurions courus, en raison de la promesse que nous 
avions dû faire à la France de n'attaquer dans aucun 
cas l'Autriche les premiers. Tout ceci n'est rien encore 
à côté des déclarations par lesquelles le comte Bis- 
mark nous assurait à différentes reprises qu'il était 
vrai que le Roi continuait à ce moment à traiter 
avec r Autriche, mais qu'il n'y avait pas lieu de nous 
inquiéter. 

Eh bien ! qui le croirait ? le prince Bismark a déclaré 
le 16 janvier 1874, à la Chambre, qu'il faisait à l'Au- 
triche, lui et non plus le jRoi, des propositions qui auraient 
pu conduire à une entente, lorsque les troupes (prussiennes) 
étaient en marche, et par conséquent, lorsque de notre 
côté nous avions déjà déclaré la guerre. Je suis resté 
abasourdi, je l'avoue, en apprenant ce fait dans le 
mois de janvier 1874, et surtout en découvrant ce pas- 
sage du discours du Grand Chancelier dans lequel il 
assurait à la Chambre quil avait, au début de la guerre, 
repoussé les propositions des Hongrois, — pour ne pas amener 
les rapports avec V Autriche au point de produire une rup- 
ture irréparable, tandis que par la Note Usedom, on 
insistait auprès de nous avec hauteur pour une guerre 
à /bwd, et en vue de laquelle nous devions immédiate- 
ment provoquer l'insurrection Hongroise. 

Je ne crois pas être dans l'exagération en disant 
que, pour rencontrer un semblable procédé, il faut 
remonter au moins jusqu'au moyen âge. 
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Je passe maintenant au second point, c'est-à-dire 
à la deuxième accusation graVe du Grand Chancelier. 

Voici ses propres paroles : 

« Que l'honorable préopinant admette le témoignage d'un 
Ennemi plutôt que celui des faits, je n'ai pas lietè de m 9 en 
étonner* Tel est i en effet , le général Lé Marmara, par V en- 
semble de toute sa conduite, et par toute sa politique. » 

Ici, j'avoue ne pas saisir, si le Gtand Chancelier a 
eu l'intention de itt'accuser d'être sort ennemi person- 
nel, ou bien d'être celui de l'Allemagne. Dans le doute, 
je crois devoir me défendre de ces deux suppositions, 
pafce qu'il est fort probable qu'il a voulu m'acouser 
d'être à la fois son ennemi personnel, et l'ennemi de 
l'Allemagne. 

Je commence par la première supposition. Comme 
ennemi du prince Bismark, je pourrais, daris tous les 
cas, me trouver ëfl très^bortne compagnie, puisqu'il dit : 

« Messieurs , si je voulais n'astreindre à réfuter tout 
ce qui s'écrit contre moi, uti bureau de la presse n'y 
saurait suffire, pas plus que le fonds des Guelfes Il faudtait 
créer un ministère spécial, rien que pour la Seule lecture. 
Et je m'en fats gloire I dans le coiirs de ma vie politique y 
qui s'est écoulée au milieu dès diverses phases dé la politique 
européenne ',- et qui a toujours été consacrée à défendre résolu- 
ment les intérêts de mon Roi et ceux dé mon pays* — ■• j'ai 
eu cet Honnèuï* de m' attifer de très-nwribteux Ennemis ! 
Allez de la Garonne, — pour commence? par là Gascogne, 
— jusqu'à la Vistule ; de la Baltique au Tibte, cherchez 
sur les rives nationales de VOder et dû Rhin, et vous trou- 
verez qu'en ce moment, — je le déclare avec orgueil, *— je 
suis l'homme U plm fortement et le mieux hcûij etù. » 

Bien que dans de telles conditions, je le répète, 
je puisse tùé trouver en très-bonne compagnie, je 
repousse ces accusations de toutes mes forces. 



— 23 — 

De quel droit, le prince Bismark se per mét-il de me 
compter au nombre de ses ennemis personnels ? 

Sort orgueil n'est point satisfait eticore des succès 
éclatants de l'Allemagne, qu'il s'attribue avec Complai- 
sance à tout propos, et dans ce- même discours. Qu'il 
lé fesse, puisque personne ne proteste, pas même 
l'armée qui a tout fait! Qu'il tire, outre mesure, vanité 
de la hàihe de tant de payg ! Il en est parfaitement le 
maître, comme aussi de compter poui* ôa plus grande 
glbife d'avoir de fiombreUx enîtemis. Mais, en ce qui 
me touche, c'est un honneur que je né suis pas disposé 
à lui faire. 

Moi aussi, j'ai été mêlé pendant de longues années 
à la Vie politique et aux complications européennes, et 
tout autant que lui je me suis moiitré dévoué à inon 
Roi et à mon pays. Mais, &U lieu dé mé vanter d'être 
haï, je me vanterai de ne jamais avoir haï personne, 
pas même le prince Bismark. Si je n'ai jamais, en 
aucune façon, recherché la popularité, du moins j'ai 
toujours attaché un grand prix à l'estime et à l'amitié 
des gens de bien, même lorsque pendant la guerre je 
më suis VU Contraint de lés combattre loyalement et 
dé iiiôii mieux. Cela m'est arrivé bori nombre de fois 
avec Jes Autrichiens, que je n'ai jamais haïs, je le ré- 
pète, et Une fois avec les Russes, que je ne pouvais avoir 
la moindre raison dé détester. C'est même pendant la 
guerre que j'ai particulièrement estimé ces derniers, 
parce qu'ils se sont toujours héroïquement battus, bien 
que le sort des armes leur ait toujours été contraire. 

Avec cette manière de voir, si différente de celle du 
Grand Chancelier, il est tout naturel que je n'aie 
jamais eu de sympathie pour lui ; je l'avoue si bien 
que je répéterai ici ma réponse à quelqu'un qui com- 
parait Bismark à Cavour : « J'ai pu rester au minis- 
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tère le collègue de Cavour pendant sept années, bien 
que son caractère ne fût pas toujours facile ; avec le 
Grand Chancelier, je n'y serais pas resté sept jours. » 
— Je n'ai jamais ressenti de sympathie, en effet, pour 
les hommes violents ou oppresseurs. 

Mais il y a loin de l'antipathie à la haine. Si, dans 
ma vie, j'ai rencontré bon nombre de personnes qui 
m'étaient peu sympathiques, je n'en connais pas une 
seule à qui j'aie souhaité du mal, et encore moins 
une à qui j'en aie fait, ainsi que me le reproche 
le Grand Chancelier. 

J'arrive maintenant à l'autre supposition, que le 
Grand Chancelier ait voulu m'accuser d'être l'ennemi 
de l'Allemagne, comme l'affirment sottement beau- 
coup de publicistes prussiens. Je repousse cette insi- 
nuation, la tête encore plus haute. 

Je ferai tout d'abord observer que dès ma première 
jeunesse, au lieu de me rendre à Paris et à Londres 
comme c'était de mode en Piémont parmi les jeunes 
gens de mon âge, j'ai visité l'Allemagne avec beaucoup 
de soin et dans tous ses détails, non-seulement pour 
apprendre la langue, mais encore pour étudier les 
coutumes et en particulier toutes les choses militaires* 
J'y avais pris un tel goût que mes parents et mes cama- 
rades m'appelaient en plaisantant l'Allemand et même 
le Prussien. On s'étonnait, en effet, que je me fusse 
rendu deux fois à Berlin, en 1830 et en 1835, avant 
d'avoir vu Florence, Rome et Naples, que j'ai visitées 
pour la première fois en 1838 seulement. Que mes 
chers compatriotes ne se scandalisent pas, car le comte 
Cavour, qui certes a fait plus que tout autre pour l'u- 
nité de l'Italie, est mort sans être jamais allé ni à 
Venise, ni à Rome, ni à Naples, et avait vu Florence 
pour la première fois en 1860. 



— 25 — 

Je sois très-souvent retourné en Allemagne avant 
1848 ; et je ne sache pas qu'un autre Italien y soit allé 
pour son propre compte plus souvent et plus volon- 
tiers que moi. J'avais à ce moment de nombreux amis 
en Allemagne; j'appréciais surtout chez les Alle- 
mands d'alors, par comparaison avec d'autres peuples, 
la simplicité dans la manière de vivre, la modestie, la 
grande cordialité et la loyauté dans les rapports et les 
discussions, leur amour pour l'étude et le travail, leur 
grand respect des lois, enfin cet excellent esprit mili- 
taire si généralement répandu dans la nation, qui 
me faisait dire qu'il y avait beaucoup à apprendre 
dans les différentes institutions militaires de l'Alle- 
magne.^ 

Je dois encore faire un autre aveu. Dès les premiers 
temps de ma carrière, j'étais plein d'enthousiasme 
pour les guerres glorieuses de la France, auxquelles 
avaient pris part beaucoup d'Italiens, et entre autres 
mes deux frères et presque tous mes supérieurs. Au 
fond de mon cœur, mon admiration pour ces grandes 
batailles dont j'entendais continuellement parler était 
cependant combattue ; un sentiment de justice me fai- 
sait découvrir, en effet, que dans ces luttes gigantes- 
ques, le bon droit était plutôt du côté des alliés et me 
forçait à reconnaître combien étaient nobles et géné- 
reux ces efforts de l'Allemagne se levant contre le 
grand capitaine qui, au lieu de limiter son ambition 
à la rive gauche du Rhin, foulait aux pieds tant de 
peuples pour étendre sa domination au delà de la 
Vistule. 

Les choses maintenant sont bien changées ! Fasse le 
Ciel que d'autres, à leur tour, enivrés par de colossales 
victoires, conduits par quelque despote inquiet et 
oppresseur comme Napoléon I pr , ne se croient pas en 
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droit d'imposer leur domination à d'autres peuples, 
peut-être nïême de lefc fouler aux pieds ! 

En 1801, j'ai été désigné par S. M. pour aller, éii 
qualité d'àmbâssadétir, complîmëtitei* le *oi Guil- 
laume qtii venait de monter sût* lé frôtie ; j'ai été choisi 
précisément parce que l'oii savait que je n'éprouvais 
pas, à l'égard des Àllém&nds, ces préjugés et ces àâti- 
pathiés, qui à cet! e époque éfidôre, étaient très-répàn- 
dus pariïri les ïtalietis. 

De rétour de ma mission, eti effet, dans mes conver- 
sations &Vec les ministres et avec fout le monde, à la 
Chambré et au dehors, je ne trouvais que des éloges à 
faire sur là mafiière dont j'avais été tféçu, sur tout Ce 
que j'avais observé, principalement dans les choses 
militaires. D'ailleurs, ceci résulte dû Rapport que 
j'ai publié dans tiion livré Un peu plus de lumière, à 
moins qu'on né veuille aussi considérer ce document 
cotame faux. 

En 1864, lorsque j'ai été appelé â la Présidence du 
Conseil avec le portefeuille dés affaires étrangères, je 
me suis occupé immédiatement, malgré nos gtâVës 
préoccupations intérieures, de riôs rapports avec la 
Prusse. 

Les négociations relatives à l'alliance, sa forme, sa 
nature, les circonstances dans lesquelles elle a été 
conclue et celles qui démontrent avec la dernière 
évidence Comment nous sommes toujours restés fidèles 
à l'alliance, voilà précisément tout ce que je më suis 
appliqué à coordonner et à constater dans mon livre : 
Un peu plus de lumière. La première partie, que j'ai séUÎe 
publiée jusqu'ici, â fait beaucoup de bruit, et elle a 
été la cause dû grave scandale survenu le 16 janvier 
1874 au Reichstag de Berlin. 

Je me sers de cette expression de scandale, ne sachant 
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quel autre mot employer pour définir la conduite du 
Chancelier d'ufc grand Empiré, qui, en accusant un 
ancien Premier Ministre du Royaume d'Italie d'avoir 
menti, allègue lui-même des faits et des circonstances 
évidemment contraires à la vérité, et qui va jusqu'à 
déclarer ennemi de l'Allemagne*, celui qui a assumé la 
responsabilité de? l'alliance ltalo=PfUssieftne, malgré les 
craintes et l'aversion qu'elle inspirait en Italie, mal- 
gré les sévères remontrances des Cabinets Européens ; 
— qui a pris sur lui la responsabilité dé déclarer les 
armements de l'Italie, lorsque l'Autriche et la Prusse 
acceptaient le désarmement ; et cette autre responsa- 
bilité terrible de refuser la Vénétie. le 8 mai, bien 
que, trois jours auparavant, la Prusse eût déclaré 
qu'elle n'était pas obligée, par le traité offensif et dé- 
fensif, de secourir l'Italie, si elle venait à être atta- 
quéepar l'Autriche ^qui, huit jours avant la Pousse, 
a déclaré à l'Europe qu'il entendait maintenir les ar- 
mements et les poursuivre* alors même que le Congrès 
aurait lieu, et qui a engagé le Hoi à porter noë corps 
d'armée sur la frontière* quoique l'Empereur des 
Français eût conseillé de ne pas» le faire; — qui a 
donné sa démission après la bataille de Custozà, bien 
qu'il n'eût rien à se reprocher* et qui* pour arriver à 
l'Unité nécessaire dans le Commandement* pou* don- 
ner aux opérations une impulsion plus Vigoureuse, se 
contentait d'Une situation tout à fait secondaire, et 
était même disposé à se rendre à l'armée prussienne 
comme commissaire, ou (îomme simple atnatetir; — 
qui, se trouvait dans Cette situatidîi imméritée, Con- 
seillait au Roi, le 5 juillet, et. avant tdut autre, de re- 
fuser, d'une façon absolue, la Vénétie une seconde 
fois* pour rester fidèles aux conventions établies; — 
qui, enfin, ni avant ni pendatit la guèi*re, iii même 
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lorsqu'on se défiait de lui au camp prussien, alors que 
les journaux italiens, les révolutionnaires comme les 
modérés, attaquaient avec acharnement sa réputation 
et son honneur, par des soupçons, des insultes et des 
calomnies atroces, n'a jamais dit un seul mot laissant 
entrevoir l'idée d'abandonner l'alliance, et qui, plus 
est, n'a jamais pensé un instant aie faire. 

Ce sont là des faits incontestables, et je défie mes 
ennemis les plus acharnés de les démentir. 

Si, par hasard, le Grand Chancelier a eu l'inten- 
tion de faire allusion aux événements de 1870, je le 
dirai franchement : il est très-vrai qu'interpellé à ce 
sujet, j'étais de ceux qui auraient volontiers secouru 
la France, lorsqu'à la suite de ses premiers désastres, 
elle était menacée de se voir démembrée ; mais, aupa- 
ravant, j'ai toujours été très-opposé à toute alliance 
ou toute immixtion de notre part dans cette guerre. Il 
s'agissait de deuxalliés, qui tous deux avaient aidéPIta- 
lieàse faire; il était dé notre devoir d'empêcher et non 
d'encourager cette lutte dont l'issue, quelle qu'elle 
fût, devait nous paraître également regrettable. Si j'a- 
vais dit un seul mot pouvant donner à penser que j£ 
fusse désireux de voir éclater cette guerre ou que j'y 
fusse indifférent, j'en aurais un remords éternel. 

A quoi le Grand Chancelier a-t-il donc pu faire 
allusion, en venant déclarer au Reichstag que le géné- 
ral La Marmara était un ennemi, et par l'ensemble de sa 
conduite et par toute sa politique ? 

Mais, au lieu de fournir des preuves à l'appui de 
cette affreuse accusation, il s'est contenté d'ajouter 
que s il voulait récriminer (*), il pourrait écrire sur ma 



<•) Le mol récriminer ne se trouve pas clans le compte rendu du 
journal la Perseveranza ; il a été prononcé par le ministre Venosta, qui 
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politique beaucoup plus de livres et des livres beaucoup plus 
désagréables que moi sur la sienne , mais qu'il avait horreur 
de mêler à de pareilles questions d'autres facteurs et d'autres 
puissances. 

Si le prince Bismark est devenu tout à coup si 
modéré, ce n'est donc pas par considération pour moi, 
qui ai eu cependant tous les égards pour la Prusse et 
pour lui en écrivant mon livre; ce n'est pas non plus 
par considération pour l'Italie, dont il ne prononce 
même pas le nom ; c'est par égard pour d' autres facteurs 
et d'autres puissances , qu'il n'écrit pas beaucoup plus de 
livres et des livres beaucoup plus désagréables pour moi. 

Quels sont ces fadeurs et ces puissances que le Grand 
Chancelier a horreur de mêler à de pareilles questions f Je 
l'ignore. Quant à ce fait qu'il pourrait écrire beaucoup 
plus de livres et des livres beaucoup plus désagréables pour 
moij je prouverai, dans le chapitre suivant, que s'il 
ne les a pas écrits, d'autres l'ont fait pour lui, sans 
même prendre garde à cette maxime célèbre : Et surtout 
pas de zèle! On verra qu'il ne s'agit pas seulement de 
récrimiuations, mais d'une véritable persécution, qui 
a été organisée et dirigée contre moi. Le prince 
Bismark, en déclarant dans le Parlement allemand 
que j'avais menti et que j'avais falsifié des documents, 
m'a dégagé de toute considération envers lui. Je dirai 
donc des choses que j'aurais très-volontiers passées 
sous silence. 



devait naturellement être mieux informé. D'ailleurs, écrire des livres 
désagréables, peut, pour certaines personnes, signifier récriminer. 



CHAPITRE III 

PERSÉCUTIONS DES AGENTS PRUSSIENS 

La guerre de 1866 n était pas terminée, et j'étais 
mêuje encore à l'armée, que beaucoup de journalistes 
allemands et italiens attaquaient déjà ma conduite 
politique et militaire avec une grande violence. J'avais 
dorçné ma déuussipu de ministre et de chef d'état- 
major, et j'étais venu à Florence dans Fespoir de 
jouir d'un peu de repos; là, je me vis en butte à des 
caricatures de tout genre et aux allusions tes plus 
injurieuses; un assez grand nombre de gens sérieux 
me tournèrent le dos ; enfin la croyance que j'avais 
réellement trahi s'étant répandue dans le peuple, 
quelques individus essayèrent de m'insulter dans les 
rues. 

Malheur à moi, si l'armée avait pu croire un seul 
instant aux calomnies que Ton répandait avec art sur 
mon compte, et qui venaient surtout du côté de la Lé- 
gation prussienne ! Mais on n'y parvint pas, et un secré- 
taire de cette Légation ayant osé, dans un club, expri- 
mer sor étonnement que j'aie eu la témérité de me 
montrer en uniforme en public, à la suite de S, M. qui 
rentrait à Florence après la campagne, et que le peuple 
ne'm'aitpas accueilli à coups de pierres, un officier de 
notre armée, qui se trouvait là, lui répondit que si l'on 
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m'avait fait une telle insulte, tous les militaires au- 
raient tiré Tépée pour me venger. 

En .effet, à quelques exceptions près, Tarmée, qui 
avait pu juger ma conduite mieux que les agents prus- 
siens, au lieu de croire aux bruits calomnieux que 
Ton faisait courir sur mon compte, s'en montrait 
indignée, si bien qu'officiers etsoldats me témoignaient 
plus d'égards que jamais. Je ne dois pas ici passer sous 
silence un fait qui me toucha beaucoup. Les Vénitiens 
m'envoyèrent une adresse couverte de milliers de si- 
gnatures, pour m'exprimer tout particulièrement leurs 
regrets de ue pas m'avoir vu à la suite du Roi lorsqu'il 
fit solennellement son entrée dans leur héroïque et 
sympathique capitale. Venise, comme toutes les villes 
et tous les territoires de la Vénétie, après tant de 
luttes et tant d'espérances, renonçait par un plébiscite 
presque unanime à ses droits séculaires d'indépen- 
dance, pour entrer avec son passé glorieux tout entier 
dans la nouvelle grande Famille Italienne. 

A partir de ce moment, je me plais à le constater, 
l'opinion publique ne tarda pas à se modifier en Italie. 
Certains journaux honnêtes qui s'étaient trompés à 
mon égard témoignèrent alors, par leur silence, de 
leurs regrets de m'avoir injustement accusé ; d'autres, 
plus honnêtes encore, qui tout d'abord s'étaient 
tus, pour ne pas s'associer à de semblables critiques, 
commencèrent à prendre sérieusement ma défense. 

Mais ce n'était pas le compte du Cabinet de Berlin, 
aux yeux duquel j'avais trop de fautes qu'il se gardait 
bien de mettre en évidence. 

D'abord, nous avions commis la faute de ne pas 
avoir obéi aveugjémpnt aux ordres de Berlin, lors- 
qij'on voulait nous imposer un plan de campagne et 
qu'on prétendait nous charger de soulever la Hongrie 
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et de provoquer la défection des régiments Hongrois 
et Croates. Nous étions encore coupables d'avoir remis 
en selle le comte Bismark par la note du 27 avril 
qui annonçait à l'Europe la mobilisation de notre 
armée. 

Mais, ce qu'il aurait fallu cacher par-desssus tout 
pour ne pas déplaire à celui qui prétendait avoir tout 
fait et en avoir seul le mérite, c'était ma réponse adres- 
sée au ministre Nigra, le 5 mai, et confirmée le jour 
suivant : « C'est une question d'honneur et de loyauté de 
ne pas abandonner la Prusse. » Cette réponse ayant con- 
tribué, plus que tout autre acte loyal de l'Italie, à sau- 
ver la Prusse, le prince Bismark qui, dit-on, connaît 
à fond les classiques anciens et qui connaît aussi bien 
Machiavel, a dû penser tout de suite à cette sentence 
célèbre de Tacite : Les bienfaits ne réjouissent qu autant 
quon peut les rendre; ceux qui sont trop considérables se 
paient d'ingratitude et de haine. » (Quatrième livre des 
Annales, XVIII). 

Je commence par déclarer que je suiâ fier d'avoir 
commis ces fautes, et en particulier de ne pas avoir 
accepté ce plan de campagne, qui aurait infaillible- 
ment conduit l'armée italienne à un véritable désastre. 

Quant au reste, que le Grand Chancelier sache bien 
que si, par impossible, mon Souverain m'avait chargé 
de fomenter une insurrection n'importe où, à prix 
d'argent, de corrompre des soldats, ou enfin de toute 
autre chose considérée par moi comme déshonnête, 
j^aurais respectueusement, mais sur-le-champ , donné 
ma démission. 

Puisque j'en suis à parler de choses déloyales, je 
rapporterai l'incident suivant pour montrer ce que 
je pense à ce sujet, et démontrer en même temps que 
je n'ai jamais été l'ennemi de la Prusse ; Je fait s'élant 
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passé il y a environ vingt ans, j'espère qu'il ne com- 
promettra personne. 

C'était, si je ne me trompe, en 1856 ; la Prusse 
allait, dit-on, revendiquer Neuchâtel, qui en 1848 s'é- 
tait réuni à la Suisse, et un conflit semblait imminent 
entre la Prusse et la Confédération Helvétique. Cer- 
tains membres de notre Gouvernement, très-sympa- 
thiques à la Suisse, me proposaient — j'étais alors 
ministre de la Guerre — de faire passer à cette Répu- 
blique, notre voisine, des armes, des munitions, des 
effets d'habillement dont elle était dépourvue. Je refu- 
sai, déclarant que c'était répréhensible et contraire 
aux devoirs internationaux de nous immiscer directe- 
ment ou indirectement dans un conflit qui ne nous 
concernait pas ; j'ajoutai qu'il convenait d'autant 
moins d'agir ainsi contre la Prusse, que nous pou- 
vions un jour ou l'autre conclure avec elle une alliance 
en vue d'un intérêt commun que j'entrevoyais dès 
cette époque. On respecta ma manière de voir et de 
raisonner. Je croyais la chose terminée, lorsque 
quelques jours après, j'appris qu'un convoi d'armes, 
de munitions et d'habillement, tirés des magasins des 
douaniers, allait franchir le Mont-Cenis. Bien que, 
dans ces conditions, ma responsabilité de Ministre de 
la Guerre ne fût pas compromise, je courus au Minis- 
tère des Finances ; là, un peu par prière, un peu par 
persuasion, déclarant d'ailleurs que je donnerais ma 
démission si l'on ne faisait pas rétrograder ce convoi, 
j'arrivai à mes fins, et quelques jours plus tard le 
convoi entrait dans la citadelle de Turin, d'où les cais- 
ses étaient renvoyées, pendant la nuit, à leurs magasins 
respectifs. 

Le Grand Chancelier ne pouvait pas naturelle- 
ment connaître ce fait, mais il ne devait pas ignorer 

3 
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notre conduite loyale et les grands services que nous 
avons rendus à la Prusse avant et pendar\t la guerre 
de 1866. 

Quoi qu'il .en soit, bien qu'il n'écrivît pas de livres, 
ses émissaires, qui s'étaient précipités sur l'Italie 
comme une véritable bande noire, me faisaient, dans 
les journaux et dans des libelles particuliers, une 
guerre impitoyable : non-seulement on voulait m'em- 
pêcher à tout prix de revenir au pouvoir, chose à 
laquelle je ne pensais pas le moins du monde, mais 
encore ces Messieurs combattaient par leurs écrits ma 
réélection de député dans la nouvelle Chambre. 

Les nouvelles élections devaient avoir lieu en 
mars 1867. 

Je n'avais pas encore écrit un seul mot pour ma 
défense, et suivant mon habitude, pour ne pas in- 
fluencer mes électeurs, je résolus de me taire même 
dans cette circonstance, au risque de ne pas être réélu. 
Mais mon collège ne voulut pas m 'abandonner. Si 
j'ai obtenu une grande majorité de suffrages, je l'ai 
due sans doute aux explications de l'excellent Sénateur 
Arnulfi. J'en suis redevable peut-être aussi, je le rap- 
pelle volontiers, à l'influence considérable de mon an- 
cien collègue et ami Quintino Sella, qui connaissait 
ma conduite politique aussi bien que ma conduite 
militaire pendant la guerre. Il n'ignorait pas que je 
n'étais pas responsable des contre-temps et des retarde 
survenus pendant la campagne. Il se rappelait aussi 
probablement que j'avais sérieusement pensé à utili- 
ser sa capacité et son énergie peu communes, en lui 
confiant un commandement important qui lui aurait 
permis, j'en suis convaincu, de prouver qu'il savait, 
au courage civil que tous lui connaissaient, joindre le 
courage militaire. 
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Si la guerre avait continué et si le général Garibaldi 
avait été envoyé de l'autre côté de l'Adriatique, j'étais 
en effet décidé à proposer M. Sella pour commander 
les Volontaires du côté du Tyrol. 

Je crois qu'il est impossible d'improviser un Général 
pour le placer à la tête de troupes régulières sur un 
champ de bataille ; mais je maintiens que l'on peut 
parfois confier le commandement de troupes irrégu- 
lières ou de volontaires destinés exclusivement à 
une guerre de montagne, à un homme qui n'a jamais 
été militaire, pourvu qu'il possède beaucoup de juge* 
ment, de l'intelligence, de Ténergie, de l'activité, la 
connaissance du pays et des hommes, enfin un grand 
ascendant. M. Sella réunissait toutes ces qualités au 
plus haut point, surtout la dernière, plus nécessaire 
encore avec les volontaires qu'avec les soldats. 

Quant aux difficultés de grade et d'uniforme, je 
pensais que si je ne pouvais obtenir pour M. Sella le 
titre et les insignes de général de la Garde Nationale, 
que beaucoup d'autres moins militaires que lui avaient 
portés, il n'aurait pas, pour cette circonstance, éprouvé 
trop de répugnance à endosser la chemise rouge. 

Ma candidature patronnée de cette façon à mon insu, 
mes électeurs, non contents de m'élire de nouveau 
(c'était la cinquième ou sixième fois), voulurent encore 
faire une manifestation en m'invitant à un banquet. 
Je me rendis exprès de Florence à Biella, où je reçus 
des autorités civiles et militaires, ainsi que de toute 
la population, l'accueil le plus affectueux et le plus 
cordial. 

À ce moment, il ne m'était plus permis de garder 
le silence absolu que je m'étais imposé jusque-là. À 
la fin du banquet je prononçai le discours suivant, que 
je reproduis ici pour prouver combien j'étais déter- 
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miné à user de prudence et de modération, en traitant 
les questions pénibles qui me déchiraient rame. 

Bien que je sois, par nature et par principes, ennemi des 
démonstrations en général , et surtout des démonstrations 
bruyantes, dont on abuse en Italie, permetlez-moi de vous le 
dire, celle que je dois à votre bienveillance, Messieurs, prend, 
par un concours extraordinaire de circonstances, une telle 
signification, que j'éprouve le vif désir de vous exprimer ma 
gratitude. Cette gratitude est d'autant plus profonde qu'en tenant 
à me réélire pour votre député, vous m'avez donné ainsi la 
preuve que vous ajoutiez foi à ce que j'écrivais dans une 
lettre particulère, publiée par une indiscrétion généreuse, et 
dans laquelle je déclarais que j'avais conscience de n'avoir, ni 
comme ministre, ni comme général, cessé de mériter la confiance 
de mes électeurs. Vous m'avez apporté une large compensation 
à tous les ennuis dont j'ai souffert, comme aussi j'ai retiré un 
grand encouragement de l'adresse généreuse du Municipe de 
Venise et d'une lettre de mon honorable ami Ghiaves. 

Entraîné, malgré moi, dans la vie politique depuis 1848, j'ai 
commencé dès cette époque, comme ministre de la guerre; à 
prendre part aux choses du Gouvernement; je ne me suis 
jamais fait illusion et je me suis bien vite aperçu combien la 
vie politique est pleine d'amertume et de désenchantements. 
Après avoir consacré une longue carrière à étudier les condi- 
tions économiques de mon pays, après avoir, pendant dix-huit 
années, soit à l'armée, soit dans les conseils de la Couronne, 
me chargeant parfois des missions les plus ingrates, coopéré à 
la grande œuvre de l'indépendance de la patrie, aspiration sécu- 
laire de tous les Italiens, je ne m'attendais pas, je l'avoue, 
b ce qu'un simple épisode moins heureux provoquât contre moi 
un déchaînement d'accusations, d'injures et de récriminations 
comme peu d'hommes d'Etat peut-être ont eu à en souffrir. 

Je comprends la douleur et les regrets des Italiens de l'insuccès 
de Custoza . Mais, était-il juste d'en rejeter uniquement la faute sur 
l'homme qui, plus que tout autre, devait en souffrir par sa situa- 
tion, — sur l'homme qui, non par ambition, mais par devoir, n'a- 
vait pu faire autrement que d'assumer la responsabilité politique 
et militaire d'une guerre colossale ? Vous, Messieurs, vous com- 
prendrez combien cette double responsabilité devait me peser ! 
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Les choses se sont passées do tulle sorte que, malheureux 
dans les premières rencontres, nous avons atteint le but au 
prix de sacrifices incomparablement moindres que ceux aux- 
quels on se serait résigné avec une campagne plus heureuse. 

Cependant, les passions et l' aveuglement des uns, l'ignorance et 
la mauvaise foi des autres ont fait si bien, que je n'ai pas été seule- 
ment traité dégénérai inhabile et incapable, mais qu'on a voulu 
m'attribuer des insuccès politiques. On est allé plus loin encore : 
on en est venu à douter dé ma loyauté, et quelques-uns même ont 
osé parler de trahison, insinuation aussi odieuse que banale. 

Le temps où l'on pourra traiter ces questions délicates n'est 
pas encore venu. Mais, pour peu que vous vouliez, Messieurs, 
réfléchir aux documents qui ont été publiés dans notre pays et 
à l'extérieur, et aux discussions publiques qui ont eu lieu 
récemment dans' d'autres pays, vous pourrez imaginer quelles 
ont été les difficultés à surmonter pour faire réussir une alliance 
dont les résultats ont remué l'Europe entière, — alliance que 
peu d'hommes croyaient alors possible, et qui, une fois connue, 
n'a été approuvée que par un très-petit nombre. 

Par bonheur, j'avais eu l'occasion d'étudier et d'apprécier 
la valeur intrinsèque /les principales armées de l'Europe. 
J'avais en grande estime l'armée prussienne, et ceux qui parta- 
geaient cette opinion étaient alors très-rares. Je ne croyais pas 
que les Prussiens osassent affronter seuls une guerre avec 
l'Autriche, comme j'ai toujours été d'avis que c'était, pour 
l'Italie, une entreprise trop hasardeuse d'attaquer, à elle seule, 
l'Autriche maîtresse du quadrilatère. Mais j'étais tout aussi 
profondément convaincu que l'Autriche n'était pas en situation 
de résister à une double guerre contre la Prusse et contre l'Ita- 
lie. De là, la combinaison que j'ai caressée dès 1861, lorsque 
Sa Majesté a daigné m' envoyer à Berlin, comme ambassadeur 
extraordinaire, pour complimenter le Roi Guillaume à son avè- 
nement au trône. 

D'accord avec le comte Gavour, je me suis rendu à Berlin 
avec l'espoir de prédisposer le Gouvernement prussien à une 
alliance d'intérêt réciproque entre les deux États. 

Quoique j'aie été admirablement accueilli du Roi et de la 
famille royale, j'ai trouvé le terrain peu préparé; nous sem- 
blions alors trop révolutionnaires, et l'on nous reprochait plus 
particulièrement d'avoir chassé les différentes dynasties qui 
maintenaient l'Italie divisée. Il est vrai qu'à cette époque le 
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comte Bismark ne faisait pas encore partie des conseils de la 
Couronne. 

Peu de temps après, comme vous le savez, je suis allé h 
Naples. Bien que très-occupé des affaires intérieures, je ne per- 
dais pas entièrement de vue les questions extérieures, et en 
prévision d'une guerre qui, tôt ou tard, devait éclater dans la 
vallée du Pô, je rappelais aux ministres plusieurs de mes projets 
formés après la guerre de 1859, et en particulier les fortifica- 
tions de Crémone et de Lonato. En 1864, j'ai fait un voyage de 
peu de durée en France et dans les provinces rhénanes, et j'ai 
pu apprécier les nouvelles améliorations de l'armée prussienne. 
Enfin, Messieurs, vous savez comment, passant à Turin à la fin 
de cette année, j'ai été, à l'improviste, appelé par Sa Majesté 
à former un ministère. J'ai trouvé des collègues assez coura- 
geux pour accepter le pouvoir dans ces tristes moments. Il y 
avait des difficultés de tout genre. La question financière avait 

acquis dès cette époque une extrême gravité. Et la Vénétie ? 

Sans elle, l'unité n'existait pas ; sans le quadrilatère, nous ne 
pouvions pas être indépendants. C'était pour nous un devoir 
sacré de ne pas oublier les Vénitiens qui, à tous les points 
de vue, s'étaient montrés dignes d'appartenir à la grande 
famille italienne. Le transfert de la capitale venait à peine de 
s'effectuer, que les dissentiments entre la Prusse et l'Autriche 
devenant plus profonds, je découvrais des probabilités de con- 
flit prochain. A ce moment, des propositions nous ont été faites, 
mais elles n'étaient pas sérieuses. La Convention de Gastein 
est survenue, et c'est seulement au commencement de 1866 qu'il 
a été possible de reprendre les négociations, qui aboutirent 
dans les premiers jours d'avril. 

Ici, je suis forcé de taire beaucoup de choses, tant le sujet 
est brûlant; son importance vous est révélée par la discussion 
récemment survenue au Corps législatif de France, et dans 
laquelle un ministre a déclaré nettement que nous ne pouvions 
pas laisser échapper une occasion aussi propice. Notre poli- 
tique, par conséquent, n'a donc pas été aussi dépourvue d'ha- 
bileté et de prévoyance qu'on veut bien l'affirmer. 

Mais, me direz-vous, et la question militaire, et Custoza ? Mes- 
sieurs, l'histoire montrera, à mesure que la lumière se fera 
sur les événements, à qui reviennent les fautes dans la conduite 
de la guerre, en admettant qu'il y ait eu des fautes. Toutefois, 
n'oubliez pas que si les batailles se gagnent avec honneur, elles 
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peuvent aussi se perdre sans déshonneur, ainsi qu'il est arrivé 
en tout temps aux meilleures armées et aux plus grands capi- 
taines. 

Et voilà précisément pourquoi c'est un devoir, pour les hom- 
mes aux affaires, de n'entreprendre de guerres que lorsque 
l'honneur et les intérêts de la patrie l'exigent impérieusement. 
Aussi je n'ai pas hésité à déclarer plusieurs fois à la Chambre 
que j'accepterais très-volontiers une solution pacifique de la 
question de la Vénétie. Dans la séance du 12 novembre 1864 
je suis même allé jusqu'à dire que , s'il m'était permis de 
parler à l'Empereur d'Autriche, il me semblait que je pourrais 
le convaincre de l'avantage qu'il avait à nous céder la Vénétie. 
Je pense d'ailleurs que ma déclaration de cette époque n'est pas 
restée complètement sans être entendue. 

N'oubliez pas, Messieurs, que je sentais, comme je l'ai déjà 
dit, le poids de la double responsabilité que j'assumais, et que 
j'ai tout fait pour que la conduite de la guerre fût confiée à 
d'autres que j'en jugeais capables. 

J'avais bien prévu certains inconvénients qui se produisirent, 
surtout par suite de la complication du commandement; mais, 
n'ayant pgjf réussi à les éviter, pouvais-je, par crainte de trop 
de responsabilité, laisser échapper une occasion qui peut-être 

ne devait plus se représenter jamais? Pendant la guerre, 

j'ai fait tout ce que j'ai pu et tout ce que j'ai su faire, et j'ai 
conscience de ne pas avoir ordonné un mouvement stratégique 
que l'on puisse qualifier d'erreur. 

C'est pourquoi, je l'espère, beaucoup d'officiers étrangers que, 
dans les autres guerres, j'ai eus à mes côtés ou en face de moi, ne 
méjugeront pas aussi sévèrement que l'ont fait certains écrivains 
pédants et présomptueux qui ne connaissent pas les faits, qui 
n'ont jamais été peut-être sur un champ de bataille ou n'y ont 
pas exercé un commandement important. 

Ce qui me console beaucoup aussi, c'est de voir que notre 
armée, meilleur juge que tout autre, et en particulier tous ceux 
qui se sont trouvés avec moi dans cette journée ne m'ont retiré 
ni leur estime ni leur confiance. 

Messieurs, s'il ne m'a pas été possible, pour des motifs que 
vous apprécierez, de développer plus amplement les points qui 
se rapportent à mon rôle politique et militaire, il en est un 
cependant sur lequel je ne puis absolument pas me taire. C'est 
la question de loyauté. 
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On a voulu faire croire et l'on croit — ou Ton fait semblant 
de croire — que ma conduite n'a pas été loyale dans l'exécu- 
tion des engagements pris. De fait, je ne saurais expliquer 
autrement la rage avec laquelle une grande partie de la presse 
s'est déchaînée contre moi, ni comment le comte Bismark 
lui-même se permet de faire une différence entre la loyauté 
du baron Ricasoli et la mienne. Moi, qui entends porter la tête 
haute partout, même en Prusse, et devant le Roi et les membres 
de la famille royale, que j'ai l'honneur de connaître personnelle- 
ment et qui ont toujours été pour moi pleins de courtoisie, je 
repousse, en face de l'Europe, toute insinuation qui touche en quoi 
que ce soit à ma loyauté. Vous conviendrez qu'il est dur de me 
voir accusé de peu de loyauté, moi qui crois qu'il faut laisser 
de côté aujourd'hui toute subtilité dans les affaires de gouver- 
nement; moi qui ai toujours pensé et toujours dit qu'à notre 
époque, le meilleur moyen de tromper les autres, c'est de ne 
jamais chercher à les tromper; moi, enfin, qui ai toujours 
été contraire à un excès d'influence gouvernementale dans les 
élections et qui n'ai jamais admis l'emploi des deniers de l'État 
pour payer la presse. 

J'ai pris part, Messieurs, pendant trois années environ, à la 
lutte ingrate contre le brigandage; je n'ai jamais permis que l'on 
recourût à des subterfuges, pas même avec les brigands, et j'ai 
eu alors l'occasion de désapprouver certaines entreprises faites 
à mon insu ou malgré moi. J'ai toujours refusé de porter la 

guerre chez les autres, même chez des ennemis , et avec de 

telles dispositions d'esprit, avec de telles convictions, on me 
croirait capable, sur le champ de bataille, de jouer un rôle 
infâme et criminel, de commettre une véritable trahison? Il 
n'est que trop vrai qu'il s'est rencontré des traîtres; ce sont 
ceux qui ne reculent devant aucun moyen pour semer la dis- 
corde et qui malheureusement y ont réussi ; mais je ne crois 
pas qu'il existe en Italie un homme capable de l'infamie dont 
on voudrait m' accuser. 

Ah î le comte Bismark a été mal inspiré lorsqu'il a dit à notre 
commissaire au camp prussien, qu'il avait pleine confiance dans 
la loyauté du baron Ricasoli, mais qu'il ne savait comment s'expli- 
quer la conduite du général La Marmora ; que si celui-ci acceptait la 
Vénélie sans continuer la guerre, cela expliquerait dans une certaine 
mesure comment, après une bataille presque gagnée, il avait aban- 
donné la ligne du Mincio. A cette observation, j'ai fait immédia- 
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tement répondre au comte Bismark que, parce qu'il avait été plut 
heureux que nous, il n'avait pas le droit de nous charger d'accusa- 
tions aussi injustes qu'imméritées ; que si la vaillante armée prus- 
sienne s* était trouvée en face de toutes les difficultés que la nature 
et Vart avaient accumulées devant nous, elle ne se serait pas avancée 
plus rapidement; qu'enfin je repoussais énergiquement les insinua- 
tions dirigées contre ma loyauté, ajoutant que si nous avions été 
moins loyaux, ils ne seraient pas arrivés au point ou ils en étaient. 
En effet, si la Prusse a rendu un grand service à l'Italie, nous 
lui en avons rendu un immense. 

Mais il est temps de terminer mon discours, commencé dans 
l'intention de vous exprimer ma gratitude, et qui m'a conduit à 
plaider ma propre cause. Pour vous, Messieurs, vous vous mon- 
trerez indulgents envers cette sortie d'un homme qui a été en 
butte à tant d'attaques et qui a failli rester victime d'une véri- 
table conspiration ourdie contre sa réputation. 

Veuillez encore, Messieurs, vous rappeler combien notre situa- 
tion était terrible lorsque avec mon ami Sella et d'autres valeu- 
reux marins, nous nous sommes embarqués sur le navire de 
l'État, après la bourrasque du 21 et du 22 septembre, véritable 
tempête d'équinoxe. Vous ne connaissez pas encore le journal du 
bord, qui n'a pas été publié, mais vous pouvez être assuré que 
le voyage a été des plus difficiles et des plus dangereux. 

Si nous avons eu quelquefois vent arrière, nous avons dû, 
plus souvent, lutter contre un vent furieux debout, puis évi- 
ter sans cesse des écueils qui ne sont pas tous encore relevés 
sur la carte et qui ne le seront qu'après de longs temps de 
calme. 

Malgré tout, nous avons enfin atteint, avec ce navire, le lido 
si désiré. Notez, Messieurs, que, dans les derniers jours de 
cette navigation, nous avons rencontré certains courants con- 
traires, qui ont failli nous faire couler bas, d'autant plus qu'il 
régnait un brouillard très-épais, si épais que bien des matelots, 

ayant perdu la boussole, cherchaient en vain l'étoile polaire 

qui, elle, brillait pour son propre compte dans d'autres ré- 
gions. 

Mais c'en est assez. L'Italie, Messieurs, est désormais consti- 
tuée. Il nous faut maintenant songer sérieusement à la consoli- 
der. La tâche qui nous reste à accomplir est aussi belle, aussi 
noble que celle d'avoir assuré son indépendance. A cette œuvre, 
le Parlement actuel pourra contribuer pour une large part, et je 
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suis fier d'y représenter le collège d'une province qui ne le cède 
à aucune autre en intelligence et en patriotisme. 



La prudence et la modération que je m'étais impo- 
sées furent appréciées en Italie; je reçus à ce sujet de 
nombreuses lettres de compliments et de félicitations, 
et il me sembla découvrir dans ce que l'on appelle 
l'opinion publique une amélioration notable à mon 
égard. 

Cependant mes ennemis ne dormaient pas. Le Ca- 
binet de Berlin, au lieu de modifier sa manière de voir, 
envoyait à Florence, précisément à ce moment (par 
suite de quels accords, je l'ignore), un grand nombre 
de décorations, parmi lesquelles se trouvait pour le 
baron Ricasoli celle de l'Aigle Noir, si estimée en 
Prusse qu'elle n'est que très-rarement accordée à 
l'étranger, à d'autres qu'aux Souverains et aux Princes 
du sang. Comment notre Ministère accepta-til cet 
envoi ? Présenta-t-il des observations, en voyant que 
mon nom était exclu de la liste des décorés ? On ne me 
l'a jamais dit et je n'ai jamais fait un pas pour le savoir. 
Je me souviens seulement que le Chevalier Blanc, qui 
était encore chef du Cabinet du Ministre des affaires 
étrangères, vint chez moi, et d'une façon assez em- 
brouillée me demanda — je ne saisis pas bien au nom 
de qui — si je n'avais pas d'observations à faire sur 
l'acceptation de ces décorations. Ce procédé de notre 
Ministère à mon égard me parut et me paraît encore 
plus qu'étrange, car ce n'était pas moi qui devais faire 
des observations, c'était le Ministère qui, connaissant 
ma conduite, devait protester contre l'affront que de 
Berlin on cherchait à m'infliger. Comme on peut le 
penser, je répondis que je n'avais aucune observation 
à présenter, et les décorations furent acceptées. 
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Tous ceux qui me connaissent savent quelles ont 
toujours été mes idées au sujet des décorations et, 
surtout, des décorations étrangères; elles sont telles 
que si tout le monde était de mon avis, on n'en porte- 
rait plus une seule. J'ai accepté et porté, moi-même, 
des décorations étrangères, par cette raison qu'il m'a 
toujours semblé que si faire parade de rubans est une 
vanité bien ridicule, les refuser ou ne pas les porter 
quand tout le monde les porte, serait plus que de la 
vanité, mais de l'orgueil. 

Ce qui m'offensait dans cette circonstance, ce n'était 
pas le fait d avoir une décoration de moins, mais bien 
l'intention calculée du Cabinet de Berlin de me bles- 
ser, et plus encore l'indifférence avec laquelle cer- 
taines personnes, en Italie, voyaient l'humiliation 
qu'on cherchait ainsi à m'infliger. 

Toutefois, ce n'était pas encore assez pour les agents 
prussiens. Pour compléter leur triomphe, ils pensèrent 
qu'à l'injure ils pouvaient ajouter le mépris. Voici, 
en effet, l'article qui fut envoyé simultanément à dif- 
férents journaux italiens et étrangers, entre autres au 
Times et à la Gazette de Cologne, quelques jours après 
mon discours de Biella : 

Ecoutez l'histoire d'un oiseau royal qui, tout récemment, des 
rives de la Sprée, s'est enfui vers celles de l'Arno, où il a failli 
trouver un accueil comme il n'est pas habitué à en recevoir» 
Vous vous souvenez que le Roi d'Italie a conféré, il y a quelque 
temps, Tordre de l'Annonciade au comte Bismark. Il y a quel- 
ques jours à peine que la lettre flatteuse, écrite par Victor-Em- 
manuel à cette occasion, a été publiée dans les journaux ita- 
liens. En échange de ce témoiguage de faveur et de reconnais- 
sance royale, on a annoncé immédiatement après que les 
insignes de l'Aigle Noir avaient été envoyés de Berlin au baron 
Ricasoli. 

Chose étrange ! cette nouvelle a beaucoup déconcerté le baron, 
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qui a paru envisager l'arrivée de PAigle royal de Prusse avec 
les sentiments que devait éprouver, aux approches du vau- 
tour, Prométhée enchaîné sur son rocher. Le baron a soulevé 
de nombreuses objections et ne s'est nullement montré satis- 
fait de porter sa croix. Les motifs de sa 1 répugnance à accepter 
un honneur que peu de personnes de sang royal ont la bonne 
fortune d'obtenir peuvent donner lieu à des conjectures; il 
semble cependant avoir redouté quelque ennui de ce que l'Aigle 
lui ait été accordé, à lui et non au général La Marmora, pour 
lequel il avait vivement sollicité cette distinction. Étonné de 
cette nouvelle manière de recevoir le plus grand honneur qu'il 
puisse accorder, le Gouvernement prussien se montra rien moins 
que disposé à satisfaire à ce désir. Pour se conformer aux 
règles de la courtoisie, il s'était empressé de rendre décoration 
pour décoration, et de donner en même temps une marque de 
faveur au ministre italien qui, placé à la tète du Gouvernement 
pendant la guerre, avait agi honorablement, selon l'esprit des 
traités, autant qu'il avait su et pu le faire. Mais c'était tout 
autre chose de conférer des honneurs à l'homme responsable 
du désastre de Custoza, auquel il faut attribuer, en raison de 
son inaction équivoque et prolongée après une défaite qui, sans 
lui, aurait été une victoire, les résultats incomplets de la guerre 
en Allemagne et la solution imparfaite d'une question qui aurait 
été dénouée complètement et pour toujours, si l'Italie s'était 
montrée ferme et active. Tenir les chiens et courir le lièvre, 
s'engager vis-à-vis d'une puissance en obtempérant aux désirs 
d'une autre, ce n'est pas le moyen d'acquérir de la considéra- 
tion et de s'attirer des récompenses. 

Dernièrement, nous avons eu l'occasion de nous remettre 
en mémoire l'étrange politique qui a prévalu dans la conduite 
de la guerre en Italie. Dans le procès de Persano, il a été 
plusieurs fois question des raisons politiques qui ont entravé 
l'action de l'armée et celle de la flotte. * Moins vous ferez, plus 
vous serez certains d'atteindre votre but. » Telles étaient les 
insinuations venues de Paris et qui n'étaient que trop facile- 
ment écoutées des hommes chargés de la direction de la guerre. 
« En avant ! criait-on de Berlin, vous manquez h vos obliga- 
tions, vous abandonnez votre allié t » Le danger était passé, les 
Autrichiens s'étaient retirés vers le Nord, et cependant les forces 
nombreuses de l'Italie, retenues par leurs engagements avec la 
France, restaient inactives dans leurs lignes. Le plan de cam- 
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pagne envoyé de Berlin fut mis de côté sans qu'on en eût même 
accusé réception, et, conformément à une prédiction bien con- 
nue, La Marmora alla se briser la tète contre le quadrilatère. 
Les causes morales qui contribuèrent si puissamment aux suc- 
cès de la Prusse en Allemagne existaient également chez les 
troupes de l'archiduc Albert; de plus, les soldats italiens et 
leurs officiers se battirent avec la plus grande bravoure en dépit 
de tous les désavantages de la position, et la victoire leur serait 
restée si l'habileté du commandement suprême avait répondu le 
moins du monde à leur valeur. 

Les Italiens se replièrent quoique un seul de leurs trois corps 
engagés eût souffert sérieusement. Les Autrichiens, de leur côté, 
ne se doutant pas de leur succès, se mirent à élever des retran- 
chements en prévision d'une nouvelle attaque. L'armée tout 
entière battit en retraite, et, pendant longtemps, se tint inactive 
derrière l'Oglio. Un jour ou l'autre, la publication de docu- 
ments officiels qui existent, mais qu'il serait prématuré de 
divulguer, fera connaître les efforts qui ont été faits par le cabi- 
net de Berlin pour provoquer une nouvelle action de la part de 
l'armée italienne. On tint un langage énergique, non-seulement 
aux ministres responsables, mais encore au Roi lui-même. Ceux 
qui se sont entretenus avec Bismark, deux jours après la 
bataille de Kœniggraetz, savent quels étaient ses sentiments au 
sujet de l'immobilité de l'armée italienne et dans quels termes 
il les exprimait. Mais on ne pensa plus du tout à la jonction 
projetée des alliés à Vienne; l'armée italienne, qui brûlait de 
venger Custoza, fut condamnée à une inaction démoralisatrice. 



Gomme on le voit, d'après cet abominable article, 
je serais responsable, non -seulement de Custoza, 
mais encore de Lissa, de la prétendue inaction en ar- 
rière de TOglio, enfin des résultats incomplets de la guerre 
en Allemagne et de la solution imparfaite d'une question qui 
aurait pu être dénouée complètement et pour toujours, si 
V Italie s'était montrée ferme et active. Tout ceci, bien en- 
tendu, parce que, de la France, nous venait cette in- 
sinuation : Moins vous ferez, plus vous serez certains d'at- 
teindre votre but. 
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Il m'était facile de découvrir l'origine des calom- 
nies et des injures contenues dans cet article; d'un 
autre côté, il s'agissait de journaux sérieux (le Times, 
par exemple, auquel beaucoup d'Anglais croient 
comme à YÈmngiU). Je ne pouvais donc être que péni- 
blement affecté à la pensée des jugements erronés 
qui allaient peut-être en résulter à l'étranger et sur- 
tout parmi mes anciens compagnons d'armes de Cri- 
mée et de la guerre de 1859 ; cependant je ne répondis 
rien. Il me sembla qu'en me voyant répondre à cet ar- 
ticle insultant, on aurait pu me soupçonner d'être jaloux 
des décorations accordées à d'autres personnes. 

Ai-je eu tort ou raison de me taire? Je l'ignore. 
Mais il est une circonstance dans laquelle j'ai eu posi- 
tivement tort. C'est lorsque ce même mois, j'ai laissé 
échapper, par trop de scrupules, l'occasion favorable, 
qui s'offrait à moi, de provoquer à quelque prix que 
ce fût une discussion au Parlement, au moment où il 
approuvait, pour ainsi dire sans observations, le 
traité de paix avec l'Autriche (13 avril 1867). 

Interprétant très-probablement mon silence comme 
un aveu de mes fautes ou de mon incapacité, cette 
même Chambre m'infligeait, deux mois plus tard, à 
moi comme aux officiers généraux de mon grade, une 
humiliation d'autant plus cruelle, qu'en dépit des ar- 
tifices oratoires employés en pareil cas, elle devait 
être funeste pour l'armée. 

Le 25 juin 1867, en effet, à la suite d'une discus* 
sion longue et animée, la suppression presque immé- 
diate — * au 1 er octobre — des grands commandements 
militaires était votée à la très -grande majorité de 
206 voix contre 86. 

Les chefs de l'armée se voyaient ainsi condamnés 
par un vote solennel de cette même Chambre, qui, 
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deux mois auparavant, n'avait pas su, ou n'avait pas 
voulu, lorsqu'on lui soumettait le Traité de paix, exi- 
ger une enquête approfondie sur la marche des af- 
faires politico-militaires de la guerre de 1866. 

Si celte enquête avait eu lieu, on aurait évité, outre 
cette condamnation en tous points injuste, les polé- 
miques regrettables de Tannée suivante entre les gé- 
néraux d'armée, mon interpellation pénible à la 
Chambre sur la Relation prussienne, ma publication 
de 1873, sans parler de celle qui, tôt ou tard, viendra 
la compléter ; enfin, ce qui importe encore davantage 
pour l'avenir, il ne se serait pas commis autant d'er- 
reurs dans les prétendues réformes de notre orga- 
nisation militaire. 

Qu'on ne vienne pas me dire qu'une telle enquête 
n'était pas possible parce qu'il s'agissait des généraux 
les plus élevés en grade, pour lesquels on ne pouvait 
trouver de juges. L'enquête n'a pas eu lieu parce 
qu'on n'a pas voulu la faire, ou, pour mieux dire, 
parce qu'on n'a pas eu le courage de la faire. 

Sans aller chercher à l'étranger des exemples re- 
tentissants, je citerai, chez nous, le seul fait de l'en- 
quête parlementaire sur le brigandage, prescrite par 
la Chambre en 1863. Général d'armée depuis dix ans 
environ, investi récemment des pouvoirs civils et mi- 
litaires les plus étendus (et je n'étais pas alors cou- 
pable de tous les méfaits inhérents à l'acquisition de 
la Vénétie), j'ai dû me rendre dans le sein de la Com- 
mission , dans laquelle figuraient deux généraux gari- 
baldiens, et répondre catégoriquement à toutes les 
questions qui m'ont été posées, particulièrement par 
le Président, le général Sirtori, non-seulement sur 
l'état de choses et la question spéciale du brigandage, 
mais encore sur la conduite de mes soldats. 
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Bien plus, la Commission ne s'est pas contentée de 
mes déclarations ; elle s'est transportée dans un grand 
nombre de localités de la province de Naples pour in- 
terroger mes subordonnés et comparer ensuite mes 
dépositions avec les leurs. 

Au lieu de me récuser ou de donner ma démission, 
comme des personnes autorisées me le conseillaient 
dans cette circonstance, j'ai envoyé dans toutes les 
directions, à tous mes subordonnés, des ordres précis 
pour que tout fût dit à la Commission, sans rien lui 
cacher, ni sur les faits qui s'étaient passés, ni sur les 
instructions reçues. 

Le résultat de l'enquête est connu de tous ; pour 
ma part, je n'ai pas eu lieu de m'en plaindre, puisque 
la Commission dut accorder les plus grands éloges à 
la troupe, en haine de laquelle l'enquête avait été 
prescrite. Mais ce qui est moins connu, c'est que peu 
de temps après, sur les suggestions de certains mem- 
bres de la Commission, le Gouvernement, ayant cru 
devoir, pour mieux réprimer le brigandage, accepter à 
mon insu des offres que j'avais repoussées avec indi- 
gnation comme déshonnêtes et dangereuses, essuya 
l'échec le plus complet, et peu s'en fallut que nous 
n'eussions un conflit sérieux avec les autorités fran- 
çaises. Si Ton avait dirigé une enquête contre les 
membres de la Commission d'enquête et certain mem- 
bre du Gouvernement , elle eût peut-être révélé des 
faits plus que curieux et qu'il eût été utile de connaître 
dans la discussion récente sur la loi de sûreté en Sicile. 

Mais revenons au vote de la Chambre du 25 juin 1867. 
Comme il s'agissait d'une question tout à fait person- 
nelle, il va sans dire que je me suis abstenu non- 
seulement de prendre part à la discussion, mais même 
d'aller à la Chambre. 
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Je devais ressentir, c'était bien naturel, une pro- 
fonde douleur, à me voir éloigné injustement de cette 
armée à laquelle j'appartenais depuis plus de 44 ans ; 
mais l'attitude du Gouvernement, dans cette séance, 
me porta un coup plus douloureux encore. Le Minis- 
tre de la guerre soutenait, par de bonnes raisons, 
l'utilité des grands commandements militaires et de 
son côté, j'ai pu m'en convaincre, le Président du 
Conseil mettait tout en œuvre, à la Chambre et au 
dehors , pour qu'ils fussent supprimés ; et il allait 
même, au cours de la discussion, jusqu'à charger un 
de ses fidèles, siégeant sur les bancs de la droite, 
d'insinuer que j'avais toujours été contraire aux 
grands commandements et que leur suppression était 
désirée en haut lieu. Comme il est faux que j'aie ja- 
mais été contraire aux grands commandements, je 
yeux espérer que l'autre insinuation plus grave était 
également fausse ; cependant c'est un fait acquis, que, 
dans l'appel nominal, un haut fonctionnaire de la 
cour vota solennellement pour l'abolition. 

Tout ceci m'a tellement indigné, que malgré ma 
conviction de voir rétablir un jour les grands com- 
mandements, comme ils l'ont été en effet deux ans 
plus tard, j'ai pris la résolution de ne plus en accep- 
ter un seul, quel qu'il fût, et à la première occasion 
qui s'est offerte à la Chambre, j'ai déclaré que je n'ac- 
cepterais plus aucun commandement militaire, ni grand ni 
petit. 

Quel rapport mystérieux a-t-il pu exister entre la 
suppression des grands commandements décidée en 
Juin 1869 et les graves désordres survenus quelques 
mois après ? Je l'ignore ; mais il est positif que de 
toute la conduite du Gouvernement, relativement aux 
déplorables événements de Mentana , il est résulté 
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deux faits très-graves : le premier, c'est que le Minis- 
tère de la Guerre et celui de l'Intérieur agissaient, 
chacun pour leur compte et le plus souvent dans des 
buts diamétralement opposés; le second, cfueles agents 
prussiens fomentaient, par leurs écrits et leurs dis- 
cours, le mouvement garibaldien qui devait rappeler 
encore une fois les Français à Rome (*)." 

Ce n'est pas ici le lieu de m'étendre sur cette mal- 
heureuse expédition ; je ne dois pas cependant pas- 
ser sous silence que j'ai été chargé par le Ministère 
Menabrea de me rendre à Paris, pour conjurer le pé- 
ril d'une guerre que la France semblait vouloir nous 
déclarer, pour avoir, au mépris de la Convention, en- 
vahi les Etats du Pape. 

J'ai réussi dans cette entreprise, et j'ai même ob- 
tenu que la France retirerait ses troupes, à l'exception 
d'une brigade qui devait occuper non pas. Rome, mais 
seulement Civita-Vecchia. Toutefois, on osait soute- 
nir, dès ce moment, et on répétait dans tous les écrits 
prussiens, que ma mission à Paris avait complète- 
ment échoué. 

Comme tout le monde savait qu'avant d'être chargé 
de cette mission, on m'avait offert de former un Mi- 
nistère, les agents prussiens s'en émurent fortement 
dans la crainte de me voir revenir au pouvoir, et afin 
d'écarter une semblable éventualité, ils s'applique- 



<*> On a beaucoup parlé de rapports secrets entre Mazzini et la Ghan-. 
cellerie prussienne, et des documents importants ont été révélés par la 
presse périodique. 

Je ne reproduirai pas ces documents ; toutefois ils sont de nature à 
être médités et pesés à leur juste valeur, lorsque la lumière pourra se 
faire sur ces faits et bien d'autres aussi obscurs qui doivent intéresser 
tout le monde, et particulièrement les Italiens. 
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rent avec plus d'acharnement que jamais! dans leurs 
écrits, à me rendre impossible. 

Peu après, un écrivain militaire italien, des plus 
honorables, avec lequel je n'avais pas eu de relations 
jusque-là, indigné probablement des attaques diri- 
gées contre moi par une partie de la presse italienne 
et par toute la presse prussienne, mais plus désireux 
encore, je crois, de rétablir dans leur vérité les prin- 
cipaux faits politiques et militaires de 1866, écrivit au 
commencement de 1868, et sans m'en prévenir, un 
livre remarquable, en français, édité à Paris, sous le 
titre : Le général La Marmora et l'Alliance Prussienne. 

A peine les agents prussiens surent-ils que l'édi- 
teur Dumaine devait publier cet ouvrage, qu'ils ramas- 
sèrent en toute hâte les injures les plus grossières 
et les plus impudentes, et toutes les calomnies qu'ils 
avaient déjà répandues sur mon compte dans les 
journaux ; ils en fabriquèrent un véritable libelle 
qu'ils firent imprimer à Leipzig , en employant le 
titre même du livre, dans le but évident de mieux 
tromper le public. Us ne manquèrent naturellement 
pas de le publier aussi en italien, de sorte que ce 
factum injurieux était répandu, en même temps, en 
allemand dans toute l'Allemagne, et en italien dans la 
Péninsule. 

Je crois qu'on n'a jamais osé imprimer un libelle 
plus infâme* Avec un art vraiment diabolique» se trou* 
vaient réunies dans quarante pages les calomnies les 
plus atroces, les mensonges les plus impudents, le 
tout entremêlé des plus venimeuses insinuations. 

Il va sans dire, que cet écrit était anonyme, je n'é- 
tais donc pas tenu d'y répondre ; cependant, dès ce 
moment, j'ai pensé que si plus tard on ne me rendait 
pas justice, je me trouverais dans l'obligation de me 
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justifier moi-même par une publication sérieuse. 

Je n'ai pas l'intention de reproduire ce factum, ni 
de le commenter d'un bout à l'autre; je me bornerai 
à citer quelques passages qui pourront donner au lec- 
teur une idée de l'esprit dans lequel il est conçu ; et 
lui faire connaître le but visé par l'agent prussien ano- 
nyme. Je dois dire que ce nouveau coup qu'on voulait 
me porter, avait pour prétexte les quelques écrits que 
j'avais publiés alors ,' et l'interpellation que j'avais 
faite à la Chambre le 21 juillet 1868. 

Voici, tout d'abord, le portrait que l'écrivain ano- 
nyme fait de ma pauvre personne : 

Comme militaire et comme diplomate, sans initiative d'aucune 
sorte, sans pensée créatrice; grand dans les minuties, petit 
dans les grandes choses; ennuyeux et vertueux, roide et pédant 
sur son étroit chemin, mais incapable de voir plus loin que le 
bout de son nez; d'un sentiment de lui-même extrêmement irri- 
table, mais indécis dans l'action, se défiant de lui et des autres; 
lent dans la conception, mais obstiné jusqu'à l'entêtement pour 
maintenir son opinion, une fois formée : tel est l'homme aux 

mains duquel. 

Le partisan le plus zélé de l'Empereur des Français, le cham- 
pion de l'alliance franco-italienne à tout prix, se trouvait choisi, 
par une ironie du destin, pour faire une alliance avec la 
Prusse. 

Qu'ils ont dû rougir, Azeglio et Cavour, si dans 
l'autre monde ces révélations parviennent jusqu'à eux. 
Qu'ils ont dû rougir, eux qui pendant tant d'années se 
sont obstinés à vouloir pour collègue un homme aussi 
incapable en tout et pour tout, incapable même de voir 
plus loin que le bout de son nez. La Marmora nous a donc 
toujours mis dans l'erreur, — ont-ils dû penser après 
avoir entendu l'oracle de Berlin, — lorsqu'il parlait 
sans cesse de la Prusse comme d'unegrande puissance, 
et que contrairement à l'avis de presque tous les gêné- 
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raux de l'Europe, il soutenait que l'armée prussienne 
était forte et mieux organisée que toute autre ! 

Mais je reviens au factum. Je passerai tout le reste 
des trois premiers paragraphes concernant les faits et 
les circonstances politiques dont j'ai suffisamment 
parlé, pour arriver au paragraphe IV, relatif aux choses 
militaires, objet principal de la seconde partie de mon 
livre, Un peu plus de lumière, qui n'était pas encore 
publié. 

Ce paragraphe commence ainsi : 

Les événements postérieurs et la guerre même en Italie n'ont 
que trop clairement mis en évidence ce contraste de l'ardeur 
enthousiaste chez le peuple et des calculs étroits et indécis du 
chef. 

L'honnêteté du général La Marmora avait repoussé l'offre de 
l'Autriche du 5 mai, qui toutefois n'est pas restée sans porter 
ses fruits. Les négociations de l'année précédente avaient donné 
à La Marmora la conviction que la guerre pour Venise ne 
devait prendre que le caractère d'un « duel » nécessaire pour 
donner satisfaction à l'honneur militaire de l'Autriche. La der- 
nière démarche du Gouvernement autrichien, peu de temps 
avant l'ouverture des hostilités, avait confirmé en lui l'impres- 
sion qu'il arriverait au but à meilleur compte. Un tournoi, une 
joute £ honneur dans le quadrilatère, c'était suffisant pour ame- 
ner l'Autriche à un sacrifice qui, pour elle, n'en était plus un. 
Ce sentiment de sécurité n'était pas la dernière cause de la 
mollesse du général La Marmora dans le conseil et dans l'action. 
A partir de ce moment, on ne parla plus d'une offensive éner- 
gique contre l'Autriche. Les volontaires de Garibaldi qui, dès le 
début, étaient tenus à Bari prêts pour une invasion en Dalmatie 
et de là en Hongrie , furent tout à coup envoyés dans les 
gorges du Tyrol; on laissa sans réponse le Comité hongrois à 
Florence ; enfin, La Marmora préparait, avec le gros de l'ar- 
mée, une démonstration sur le Mincio, pendant que le général 
Cialdini devait passer le Pô avec sept divisions seulement. 
C'était donc par une guerre de siège que la question allait être 
résolue. 

On fait tort au général si Ton explique son attitude par une 
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intelligence secrète avec l'Autriche : une telle interprétation 
est dépourvue de tout fondement et même de toute probabilité» 
Son attitude était plutôt encouragée par l'influence des puis- 
sances amies, c'est-à-dire par la France et vraisemblablement 
par l'Angleterre. Mais, p^r-dessus tout, elle était la conséquence 
naturelle de ce que le général, croyant à un succès assuré, 
désirait vivement obtenir au prix des moindres sacrifices ce qui 
désormais ne pouvait plus lui échapper. 

J'ai fait remarquer plusieurs fois que je n'avais 
jamais pensé à localiser la guerre dans la Vénétie et 
à la limiter au siège des places. 

Quant à cette* calomnie infâme que je me serais 
prêté à changer une guerre sérieuse en un tournoiy en 
une joute d'honneur, la Relation autrichienne se charge 
d*y répondre ; la nôtre y répondrait également si elle 
était publiée en entier. 

Les Volontaires ont été envoyés de Bari vers le 
Tyrol à mon insu, d'après les dispositions du Minis- 
tère, et sur la demande du général Garibaldi. 

Le Gouvernement prnssien avait reconnu l'intérêt commun 
de ne pas faire une guerre localisée. Il proposa au général La 
Marmora un plan de coopération d'après lequel l'armée ita- 
lienne, laissant de côté le quadrilatère, et le faisant simple- 
ment entourer par un corps d'observation d'une force suffisante, 
le gros de l'armée devait s'ouvrir une-route vers le Danube pour 
donner, au centre de l'Autriche, la main k son allié de Prusse. 
Mais, une telle combinaison était un rêve pour un homme qui, 
dans son horizon borné, entrevoyait peut-être cette marche 
concentrique sur Vienne comme l'expédition de Bacchus dans 
les Indes ! C'était d'autant plus un rêve que La Marmora avait 
déjà, dit-on, pris depuis longtemps son parti, et qu'il pensait 
s'arranger par une simple passe d'armes avec l'Autriche. Les 
intérêts de l'Italie, tels que les comprenait La Marmora, diffé- 
raient donc énormément des intérêts de la Prusse. 

Quant à l'absurdité de ce plan de campagne qu'on 
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voulait nous imposer par la Note Usedom, au mo- 
ment où notre armée était prête à passer le Mincio 
et le Pô, je me contenterai de renvoyer, non-seule- 
ment à ce que j'en ai dit, mais encore à la Relation 
autrichienne et aux Cenni Storici (Aperçus historiques), 
du capitaine Chiala. 

Comme il semble que c'est l'historiographe, auteur 
de ce plan, qui a été le plus blessé par mes déclarations 
à la Chambre et par le peu de cas que je faisais de ses 
combinaisons, je reproduirai ici les compliments qui 
se trouvent à son adresse dans le quatrième para- 
graphe de cet opuscule, et qui laissent supposer quel 
en est le rédacteur. 

L'historiographe qui a tenu, le 6 juin, un discours acadé- 
mique à La Marmora sur l'entrée de Tannée en Bohême, était 
M. de Bernhardi, une des premières autorités de la science 
militaire ; il faisait alors partie de la suite du général, chef de 
I'état-major prussien, et était parfaitement au courant des idées 
du général de Moltke. Il ne fallait certainement pas s'attendre 
à ce que La Marmora eût une estime particulière pour les tra- 
vaux scientifico-militaires de M. de Bernhardi, par la raison 
que très-probablement il ne les connaissait pas. Mais l'homme 
choisi par le Roi de Prusse pour lui dévoiler le plan de la cam - 
pagne de Bohême, le plus important des secrets d'État, ne 
devait plus être pour La Marmora un simple historiographe. 
Bien qu'il ne portât pas d'épaulettes, le loyal général était tenu 
de lui accorder le respect que commandait sa haute mission. 
D'ailleurs, nous reconnaissons volontiers que la Prusse aurait 
pu avoir plus d'égards pour l'étroitesse d'esprit de La Marmora. 
Mais si ce n'était qu'une simple question d'uniforme, il y avait 
alors, comme on sait, auprès de l'armée italienne, en qualité de 
plénipotentiaire militaire, un officier de l'état-major prussien, et 
auquel La Marmora pouvait s'adresser, si la discussion des 
projets prussiens avait de l'intérêt pour lui. 

Le paragraphe IV se termine par cette curieuse ré- 
flexion : 



i 
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D'ailleurs, il serait inutile de vouloir chercher des motifs 
raisonnables à une conduite qui a été uniquement inspirée par 
une haine aveugle, par un amour-propre offensé et par un esprit 
de parti anti-prussien. L'attitude du général n'a trouvé d'avo- 
cats d'aucun côté, si ce n'est peut-être ceux que l'on a su inspi- 
rer : la réprobation universelle dont sa conduite a été l'objet 
en Italie, à l'étranger et notamment de la part de son propre 
Gouvernement, l'a fait échouer dans ses desseins. 

Vous comprenez, lecteurs ! il s'agit ici de toute autre 
chose que de récriminations ! 

Je suis accusé, dans ce factum, d'avoir cherché à 
trahir la Prusse, par haine aveugle, amour-propre offensé, 
esprit départi anti prussien. Si je n'ai pas réussi, il faut 
l'attribuer à la réprobation universelle dont ma conduite a 
été frappée et notamment par mon propre gouvernement. 

Vous le voyez, Messieurs nos gouvernants , l'ano- 
nyme se vante d'avoir réussi à convaincre beaucoup 
de gens, vous entre autres, que j'avais l'intention de 
trahir la Prusse ! 

En Italie, il est vrai, peu de personnes ont ajouté foi 
à ces infâmes calomnies; mais, en Prusse, comme on 
le verra plus loin, mes ennemis sont parvenus à faire 
croire à une trahison. 

Le passage suivant, qui se trouve dans le para- 
graphe V, est non moins curieux : 

4 

La supposition de La Marmora, qu'il s'agissait seulement 
d'un duel avec l'Autriche, fit dédaigner au chevaleresque géné- 
ral ces mesures de précaution et tous ces moyens illicites qui 
auraient pu le renseigner sur les intentions et sur les mouve- 
ments de l'ennemi. Il ne voulut pas entendre parler d'espion- 
nage. Les délégués du Comité national vénitien, qui lui promi- 
rent de lui envoyer régulièrement des nouvelles, furent congé- 
diés avec dédain ; les gens du pays qui apportèrent des avis 
furent chassés. 

L'Ingénieur Cavaletto, de Padoue, pourrait, mieux 
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que tout autre, répondre à cette grotesque calomnie, 
puisque, sans récompense d'aucune sorte et par patrio- 
tisme, il faisait partie de notre bureau des renseigne- 
ments, et qu'il entretenait jour et nuit une correspon- 
dance très-active avec d'autres patriotes aussi dévoués 
que lui. 

Il est vrai qu'il ne sut pas nous informer que les 
Autrichiens passaient le 22 sur la rive droite de 
l'Adige; mais j'étais si bien convaincu que ce n'était 
pas par sa faute que nous avions été induits en erreur, 
— comme du reste les Autrichiens le furent aussi sur 
nos mouvements, — que je n'ai pas cru devoir lui faire 
le moindre reproche. J'étais d'autant moins disposé à 
me venger sur Cavaletto que celui qui intriguait pour 
le supplanter, — et qui est, très-probablement, le 
même qui a fourni à l'auteur du factum ces beaux ren- 
seignements, — était une personne à laquelle je ne 
me fiais pas ; j'en donnerai même les raisons, si quel- 
qu'un croit devoir faire connaître le nom de cette per- 
sonne. 

Je m'abstiendrai d'analyser le paragraphe VI et der- 
nier de l'opuscule, et qui commence ainsi : 

Après la défaite militaire de La Marmora, sa défaite diplo- 
matique ne se fit pas attendre. 

Revenant, en effet, sur la question politique et s'é- 
tendant longuement sur mon servilisrae envers l'Em- 
pereur des Français, l'auteur a l'impudence d'avancer: 

Le présent de la France à La Marmora allait être un second 
Çustoza, un Gustoza diplomatique ; ce même système d'indéci- 
sion et de demi-mesures devait se payer chèrement du côté de 
la France comme il l'avait été d'autres fois du côté de l'Au- 
triche. Esclave, ri ayant ni F énergie ni la force de se redresser sur 
ses pieds, le général La Marmora, même avant la guerre, a fait 
tomber l'Italie au rang de puissance de second ordre. 
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Vous voyez, Monsieur Minghetti et vous, Mon** 
sieur Yenosta, ce qu'on est capable d'inventer, dans la 
Chancellerie Prussienne ou ailleurs, pour son compte ! 
Et vous osez, en plein Parlement, déplorer une publi- 
cation et désapprouver un galant homme qui, à laide 
d'Un peu plus de lumière, a cherché à prouver que per- 
sonne n'a jamais laissé tomber l'Italie au rang des 
puissances de second ordre, et celui qu'on accuse 
moins que tout autre ! Il ne vous était pourtant pas 
difficile, en 1873, de vous convaincre, mon livre en 
main, que ce n'était pasen France, mais ailleurs, qu'on 
cherchait à faire de l'Italie une puissance de second 
ordre, et c'est là-dessus que vous deviez régler vos 
allures et, qui plus est, vos promesses. 

Mais laissons pour le moment cette considération 
très-importante, sur laquelle il ne me faudra que trop 
revenir, et continuons à faire un peu d'histoire ré- 
trospective, sans cependant parler davantage du factum 
imprimé en 1 868, simultanément à Leipzig et à Venise, 
sur lequel je crois m'être arrêté suffisamment. 

Mais, — me dira-t-on peut-être, — comment se 
fait-il que, connaissant parfaitement l'origine de tant 
d'accusations qui s'accumulaient sur votre compte, 
vous n'ayez pas répondu sur-le-champ, et que vous 
vous soyez tu si longtemps ? 

À cette question bien simple et bien naturelle, je 
répondrai simplement qu'en 1868 et en 1869 j'avais 
encore une force d^âme et des sentiments généreux 
dont, je l'avoue, je ne me sens plus capable. 

Il y a quelques années, en effet, j'étais tellement 
préoccupé de la chose publique, des grands intérêts de 
la Nation, et surtout de la consolidation de notre 
unité, que je pensais fort peu à moi-même et à ma 
réputation. Justice me sera rendue plus tard, me 
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disais-je. Et si on ne me rend pas justice, qu'importe ! 
Que l'Italie soit debout, qu'elle s'organise civilement 
et militairement, c'est assez I 

Je me trouvais précisément dans ces dispositions 
d'esprit lorsque, étonné de voir tout le monde se taire, 
à l'apparition de la Relation prussienne qui contenait 
des erreurs de faits et des accusations très-graves 
contre nous (j'avais été cependant écarté de l'armée 
par un vote du Parlement), j'ai adressé, en Juillet 1888, 
une interpellation au Ministère Menabrea. 

On a suffisamment parlé de cette interpellation et 
de la discussion à laquelle elle a donné lieu; aussi je 
me bornerai à répéter que mon but était d'obtenir, à 
la suite des enquêtes préalables nécessaires, une Rela- 
tion de la campagne de 1866. Elle aurait servi à 
repousser officiellement les accusations de la Relation 
prussienne, et aussi à constater quels avaient été nos 
points faibles pendant la guerre, afin de chercher à y 
remédier sérieusement pour l'avenir. 

Le Ministère a promis à la Chambre, on le sait, que 
cette relation serait faite. Il a même été dit, ce qui 
n'était pas exact, qu'on y avait déjà pensé. 

A la fin de novembre de cette même année 1868, 
j'ai été officiellement invité, non pas à prendre part 
aux travaux relatifs à cette relation, dont le Corps 
d'État-Major s'était chargé, mais à fournir pour sa 
rédaction les causes premières des événements de 1 866 et 
ce qui constitue essentiellement la direction stratégique du 
commencement de ty guerre à la fin. 

Je me suis mis aussitôt à l'œuvre, et pendant plus 
d'un an cela a été ma principale occupation. Je dis ma 
principale, car pendant deux années encore, j'ai fait 
partie de la Commission du Budget, et chaque fois 
j'ai été nommé Président de la Sous-Commission 
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chargée du budget de la guerre. Par suite des chan- 
gements qu'on voulait introduire, nous devions nous 
réunir presque tous les jours et perdre chaque fois bon 
nombre d'heures en discussions intéressantes et 'in- 
structives sans doute (les membres de cette Sous-Com- 
mission étaient gens sérieux et instruits), mais qui ne 
menaient à rien, comme je l'ai déclaré dans un de mes 
écrits (Les Quatre Discours) publié en 1871. 

Persuadé que je devais, pour ma part, faciliter le plus 
possible les travaux relatifs à la Relation que j'avais 
moi-même provoquée, je n'ai pas voulu attendre 
que tout ce que j'avais l'intention de dire fût rédigé 
pour en faire un seul envoi ; je l'ai exposé dans 
trois rapports distincts que j'ai adressés au Ministère, 
le premier, le 20 décembre 1868; le deuxième, le 
10 juillet 1869 ; le troisième, le 10 janvier 1870. Quel 
usage le Ministère a-t-il fait de ces rapports ? Comment 
le Corps d'État-Major s'y est-il pris pour faire sa Rela- 
tion? Tout cela a toujours été pour moi un mystère. 
Je me rappelle seulement que le général Govone, qui 
n'était pas encore Ministre, mais Chef du Corps d'État- 
Major, m'a transmis, de la main à la main, avec prière 
d'y communiquer mes observations, trois ou quatre 
dossiers contenant les matériaux qui devaient servir 
d'introduction. 

Comme dans cette partie le général Govone se pro- 
posait de traiter la question politique, et spécialement 
les négociations relatives à l'alliance prussienne, qu'il 
connaissait mieux que tout autre, elle était, autant 
qu'il m'en souvient, très-bien faite. 

Qu'en est-il advenu ? Qu'a-t-on fait de ce travail? 
Je l'ignore, mais il me revient à l'esprit que quelqu'un, 
et peut-être le général Govone lui-même, m'a assuré 
que le Ministère des Affaires Étrangères s'opposait 
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énergiquement à ce que dans la Relation de la guerre 
de 1866, il fût parlé de politique et de l'alliance prus- 
sienne. 

Je ne sais si, après tout cela, le Gouvernement a re- 
noncé à cette Relation; ce qui est certain, c'est que, 
pour ma part, je n'en ai plus entendu parler pendant 
quatre ans. 

Que durant la guerre franco- allemande, on ait in- 
terrompu ce travail, c'est bien naturel; tous les 
esprits étaient trop occupés des événements politiques 
et militaires qui se succédaient avec une rapidité fou- 
droyante, pour qu'on pût penser à autre chose. Appelé 
moi-même par S. M. à administrer la Lieutenance de 
Rome pendant quatre mois, je n'ai plus du tout songé 
à cette Relation. Mais, la guerre franco-allemande ter- 
minée au printemps de 1871, il devenait pour nous 
plus nécessaire et plus opportun que jamais d'éclai- 
rer le pays sur les événements politiques et militaires 
de 1866 qui avaient conduit à ceux de 1870 et 1871. 
C'est pour cette raison qu'à différentes reprises et par- 
ticulièrement dans mon livre déjà cité : les Quatre dis- 
cours, j'attirais l'attention du Gouvernement sur l'op- 
portunité de s'occuper de cette Relation. Le reste de 
l'année 1871 s'est écoulé, ainsi que toute l'année 
1872, sans qu'on ait touché, je crois, à cette Rela- 
tion sur laquelle j avais beaucoup compté 0. 



<*) On n'a, en effet, parlé de nouveau de la Relation de la campagne 
qu'après la publication de la première partie de mon livre Un peu plus 
de lumière. 

C'était pendant l'automne de 1873, je rentrais à peine d'un voyage à 
l'étranger, juste au moment où l'on faisait tant de bruit au sujet de 
mon livre; le ministre Ricotli m'invita à soumettre mes observations 
relativement au projet de Relation qui, autant que je puis le croire, 
avait été mis de côté. Je me sens d'autant plus dans l'obligation de 
reconnaître ce procédé du Ministre de la guerre actuel, qu'il voulut 
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Cependant j'osais encore me flatter qu'après les 
grands événements dont tout le monde s'occupait, et 
particulièrement les publicistes, mes adversaires me 
laisseraient en paix. Il en fut tout autrement ; j'ignore 
s'il faut l'attribuer à leur dépit de me voir reparaître 
sur la scène comme Lieutenant du Roi à Rome, ~ 
et les Ministres Lanza, Sella et Venosta savent si 
j'ai brigué ce poste, — ou bien à un excès de zèle, 
bien naturel chez les nouveaux agents prussiens. 
C'est en vain que, dans différents discours, imprimés 
et prononcés à la Chambre à cette époque , sur les 
questions militaires, je n'avais parlé des institutions 
prussiennes que pour en faire l'éloge, et que je m ? é«- 
tais abstenu de la moindre allusion à tous mes déboires. 

Il se produisit en 1871, dans un grand nombre 
d'écrits prussiens reproduits par des journaux italiens, 
évidemment aux gages de la Chancellerie Prussienne, 
une véritable recrudescence d'accusations, de récri- 
minations, et de sarcasmes sur ma conduite politique 
et militaire en 1866. Le plus remarquable de tou&ces 
écrits était un long travail de M. Homberger, inséré 
dans les Pretissische Jahrbùcher (Annales prussiennes). 

Je me trouvais alors exclusivement occupé de nos 
questions militaires et de la guerre franco-prussienne, 
dont je visitais tous les champs de bataille et sur la- 
quelle je lisais tout ce qui s'était publié; l'écrit de 



qn'on tînt compte de presque toutes mes observations et rectifications 
portées sur les épreuves qui m'étaient adressées. La transmission ne 
s'en faisait pas régulièrement, mais à de très-longs intervalles, puisque 
je suis resté quatre mois sans en recevoir; aussi la publication du pre- 
mier volume, qui va jusqu'à la bataille de Gustoza, a-t-elle traîné, — 
non par la volonté du Ministre, j'en suis convaincu, — depuis l'au- 
tomne de 1873 jusqu'à l'été de 1875. 

Quant à lt suite de la Relation, j'ignore complètement si Ton y a 
travaillé, si l'on travaille, enfin si l'on pense sérieusement à la publier. 
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M. Homberger passa pour moi inaperçu. Mais mon 
ami M. Jacini, qui l'avait lu et y avait remarqué beau- 
coup d'erreurs de faits, ainsi que bon nombre d'appré- 
ciations fausses et malveillantes, écrivit un mémoire, 
à mon insu et le fit insérer sans m'en prévenir dans 
les Jahrbùcher, revue qui passe pour être très-aecrédi- 
tée. Je n'ai connu ce nouveau trait d'amitié de M. Jacini 
que par un article du journal l'Opinione, qui ajoutait 
que son mémoire avait été apprécié, même par le 
Gouvernement prussien. 

J'ai écrit à M. Jacini pour le remercier et le prier 
en, même temps de me communiquer son travail. 
C'est alors, seulement, que j'ai su de quoi il s'agissait 
et que je me suis procuré l'écrit de M. Homberger, au- 
quel M. Jacini avait répondu. 

Etant dès lors persuadé que l'opinion publique, en 
Allemagne, s'était modifiée aussi à mon égard, j'ai 
passé Tété de 1872 sans penser à ma publication. 

Là encore, je m'étais trompé. Après m'être rendu 
une dernière fois à la Chambre, à Rome, je suis allé 
prendre les eaux en Allemagne, en faisant, suivant 
mon habitude , plusieurs excursions intéressantes , 
avant et après ma saison. 

J'espérais ainsi pouvoir goûter un repos physique 
et moral dont j'éprouvais un grand besoin. 

Mais par l'attitude envers moi de tous les Allemands, 
et plus particulièrement celle des militaires, d'un côté 
du Rhin comme de l'autre, j'ai dû me convaincre que 
rien n'était changé à mon égard. J'étais partout mon- 
tré au doigt comme l'homme qui avait manqué à 
ses engagements, et qui avait voulu la ruine de l'Al- 
lemagne; plus d'une fois j'ai été contraint d'user de 
prudence, pour éviter des scandales et des désagré- 
ments plus grands encore. 
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Celui qui n'a pas été soldat ne peut imaginer ce 
qu'une semblable situation a de douloureux. Les mili- 
taires de toutes les nations étant obligés de se battre, 
.de s'égorger à l'occasion, sans en connaître le plus 
souvent le motif, ressentent précisément un besoin 
particulier de s'estimer, de fraterniser et d'avoir 
entre eux, même en temps de guerre, 1ous les égards 
qui sont conciliables avec le devoir réciproque de se 
battre du mieux que l'on sait et le plus que Ton peut. 
C'est ce qui rend intolérable pour un soldat le soupçon 
seul de ne pas être estimé des militaires d'une autre 
Nation. 

Cette attitude hostile des officiers prussiens m'était 
d'autant plus pénible que je pouvais la comparer 
à celle des officiers de tous les autres pays. Les 
Autrichiens surtout, malgré le mal que je leur ai fait 
politiquement et militairement, pendant vingt années 
d'hostilité, loin de me témoigner de la haine ou du 
ressentiment, m'ont donné, sans que je les aie recher- 
chées, des preuves d'estime plus flatteuses que je 
n'étais en droit de m'y attendre. 

Je n'oublierai jamais la manière excessivement 
courtoise avec laquelle j'ai été, à mon passage à 
Vienne, après la guerre, invité et accueilli par l'Ar- 
chiduc Albert 0). 



<*> C'était pendant l'été de 1867, j'avais résolu de me rendre en 
Bohême pour visiter les champs de bataille de Tannée précédente ; deux 
de mes anciens aides de camp, le comte Arese et le duc de Santi- 
Arpino, me demandèrent de venir avec moi, non plus .comme aides de 
camp bien entendu, mais pour leur propre compte, en amateurs. Je fus 
très-heureux de pouvoir faire cette tournée en si bonne compagnie, et 
nous fixâmes Munich comme rendez -vous. Mon intention était d'aller 
en Bohême sans passer par Vienne ; il me semblait que moins que tout 
autre je devais me faire voir aux Autrichiens ; d'un côté, parce que je 
leur avais fait la guerre politiquement et militairement pendant vingt 



— 65 — 

D'ailleurs, je n'ai jamais dit ou écrit un seul mot 
pouvant blesser Tamour-propre des officiers prus- 



ans, de l'autre, en raison des relations que j'avais eues avec un grand 
nombre d'officiers avant 1848, et qui se trouvant actuellement dans les 
grades élevés, devaient, selon toute apparence, me détester davantage. 
Mais je m'étais complètement trompé. Suivant le désir de mes compa- 
gnons de voyage, nous allâmes d'abord à Vienne, où je fus accueilli par 
mes anciennes connaissances avec la plus grande courtoisie et une 
véritable cordialité, comme s'il ne s'était rien passé, et je ne pus décou- 
vrir dans ces excellents cœurs la moindre rancune. 

Un jour, j'étais à l'hôtel occupé à lire un journal lorsqu'un général 
autrichien entra dans ma chambre. Au premier moment, je crus qu'il 
se trompait de porte, mais c'était moi au contraire qui étais dans l'er- 
reur; il vint droit à moi, en me disant qu'il était le général Mœring et 
qu'il désirait faire ma connaissance. Surpris de tant de politesse, je 
passai très-agréablement plusieurs heures avec ce général, car les 
sujets de conversation ne pouvaient nous manquer. A plusieurs repri- 
ses, le général Mœring me demanda si j'avais l'intention de rendre 
visite à l'Archiduc Albert au camp de Brûck ; je répondis que cela ne 
m'était pas possible, donnant pour prétexte que je n'avais pas de tenue 
militaire, mais pensant plus aux termes de notre déclaration de guerre, 
à l'ordre du jour de l'Archiduc par lequel il l'acceptait, à deux ou trois 
communications non moins vives échangées pendant la guerre, et sur- 
tout à la fin lorsque je me trouvais dans cette fausse situation d'être 
obligé de soutenir nos prétentions par de mauvaises raisons, sachant 
très-bien que le droit était du côté de l'ennemi. En pensant à tout cela, 
je répétai qu'il m'était impossible de me rendre au camp de Brûck, et 
le soir je serrai la main au général Mœring, croyant ne plus entendre 
parler de la visite à l'Archiduc. Je m'étais encore trompé, car le jour 
suivant je recevais par le télégraphe une invitation pour me rendre à 
Brûck, invitation trop flatteuse pour que je veuille la reproduire, mais 
que pour cette raison je ne pouvais refuser. 

Je me rendis donc à Brûck, et, tout d'abord, je me sentis d'autant 
moins à l'aise que je me trouvais, seul en habit bourgeois, au milieu 
de presque tous les généraux que j'avais eus en face de moi principa- 
lement pendant la dernière guerre. Mon embarras fut de coutte durée. 
Les manières polies, franches, cordiales de ces dignes officiers (ma- 
nières qui plus qu'ailleurs peut-être sont de tradition dans le corp9 
des officiers autrichiens) me permirent bientôt de prendre part à des 
conversations excessivement intéressantes. Je pus constater que, bien 
que nous eussions réussi à leur faire repasser les Alpes, il n'y avait 
pas chez eux de rancune à notre égard, mais beaucoup d'estime. Quant 

5 
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Biens. A la Chambre et au dehors , en toute cir- 
constance et depuis nombre d'années, j'ai toujours 
exalté la grande valeur de l'armée prussienne; et au- 
jourd'hui je soutiens que le nouvel Empire Allemand 
doit beaucoup plus son existence aux vertus militaires 
et civiques de son armée qu'à l'habileté politique de 
sa diplomatie. 



à l'Archiduc, il m'est impossible de dire à quel point il fut aimable et 
bienveillant, surtout lorsqu'il me parla de la résistance héroïque d'une 
partie de la division des grenadiers au Monte -Croce. Je deyais accueil- 
lir ce témoignage avec d'autant plus d'empressement et de satisfaction 
que sur le champ de bataille, étant dans l'impossibilité de reconnaître 
les forces qui l'avaient attaquée et les pertes qu'elle avait infligées 
à l'ennemi, je n'avais pu que me montrer sévère pour cette division qui 
en un peu plus de deux heures de combat avait abandonné cette im- 
portante position. J'ai rectifié depuis, on le sait, ce jugement trop 
sévère de ma part, d'abord auprès du Ministère, ensuite à la Chambre; 
je l'ai fait d'autant plus volontiers qu'il s'agissait de la réputation d'un 
grand nombre d'excellents officiers et particulièrement de leur vaillant 
chef, le général Brignone. 

Avant de terminer cette note, je me permettrai une petite indiscrétion 
que l'Archiduc Albert voudra bien aussi me pardonner. 

Les manières extrêmement courtoises et affables de l'Archiduc à mon 
égard pendant ces quelques jours m'encouragèrent à lui faire observer 
que, dans son ordre du jour, il nous avait accusés d'avoir franchi le Min- 
cio avant l'expiration des trois jours fixés, et que ce reproche n'était 
pas fondé. Gomme j'insistais, en lui assurant que je me tenais sur le 
Pont de Goito, aux côtés de S. M., la montre à la main, et que c'est 
seulement à l'expiration des trois jours que Tordre de passer le fleuve 
avait été donné, il ne répondit rien sur le moment. Le lendemain (je 
suppose que, dans l'intervalle, l'Archiduc avait vérifié le fait), il m'a- 
borda gracieusement avant d'aller dîner et me dit : Vous aviez raison, 
je me suis réellement trompé. Il m'expliqua comment il avait décompté, 
par erreur, les trois jours à partir de l'heure à laquelle la déclaration 
de guerre lui était parvenue, tandis que nous, avec raison, nous avions 
calculé que les trois journées expiraient à sept heures et demie, heure 
à laquelle le reçu de notre déclaration de guerre avait été remis au 
colonel Bariola. La différence, en effet, était de presque une demi-jour- 
née. Un fait aussi généreux de la part d'un Archiduc victorieux m'a paru 
ne pas devoir être laissé dans l'oubli, lorsqu'on voit non-seulement la 
générosité chevaleresque, mais même la justice si souvent méconnues* 
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Qu'on suppose que la Prusse ait été battue en 1866! 
Que dirait-on des finesses et des ruses de sa diplo- 
matie ? 

Cette attitude des officiers prussiens à mon égard, 
qui m'avait blessé plus que tout le reste, pouvait bien 
être provoquée par un nouveau factum de M. Hom- 
berger, en réponse au mémoire de M. Jacini. La 
chose devenait d'autant plus grave à mes yeux qu'on 
m'assurait que l'écrivain, très-protégé par la Chan- 
cellerie de Berlin, avait été, à la suite de ce travail, 
récompensé en quelque sorte, par un emploi mieux 
rétribué. 

De ce moment je résolus de me justifier par une 
publication, pensant en avoir assez enduré pendant 
sept années. 

Je me croyais d'autant plus obligé de le faire qu'on 
ne parlait plus de notre Relation militaire de la campagne 
de 1866, et que de tous les hommes marquants 
qui étaient allés à Berlin, pas un seul n'avait eu le 
courage de repousser les accusations qu'on avait été 
jusqu'à lancer officiellement contre nous. Comme je 
n'avais rien préparé et que je devais travailler seul, il 
me fallait beaucoup de temps; dans le but de faire 
connaître ma résolution à tout le monde, amis ou 
ennemis, j'eus alors l'idée d'envoyer à un journal la 
lettre suivante (') : 

Mon cher Jacini, ne sachant où vous trouver, je me décide 
tout simplement à vous adresser cette lettre par la voie du jour- 



W On m'avait apporté déjà les épreuves de cette lettre, lorsque 
M. Jacini vint à passer à Florence ; je la lui fis lire. Ayant cru recon- 
naître qu'il préférait que je ne la lui adressasse pas, j'en suspendis la 
publication. J'ai lieu de le regretter, car si j'avais fait insérer celte lettre 
dans un journal quelconque, l'honorable M. Bonghi ne m'aurait proba- 
blement pas, entre autres reproches, accusé d'ingratitude. 
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nal. Cet expédient me permettra, d'ailleurs, de vous exprimer 
publiquement ma reconnaissance pour la pensée généreuse que 
vous avez eue, il y a près d'un an, de repousser les accusa- 
tions et les sarcasmes qu'un certain M. Homberger a dirigés 
contre la politique italienne en 1866, et particulièrement con- 
tre moi < ! >. 

Lorsque vous avez eu la gracieuseté de m'envoyer votre mé- 
moire, j'en ai admiré plus particulièrement le bon sens, la vé- 
rité et la modération. Aussi, je me flattais que ce remarquable 
écrit serait accueilli en Allemagne avec faveur, d'autant mieux 
que vous aviez eu le soin de le rédiger en allemand, langue qui 
vous est familière. Cet espoir me semblait fondé, car peu de 
temps avant de me rendre en Allemagne, comme je le fais 
chaque année, pour y prendre les eaux, si nombreuses et si 
bien aménagées, il me fut assuré, et si je ne m'abuse, par vous- 
même, que votre travail avait été justement apprécié dans les 
hautes sphères de Berlin, et par quelques Allemands impartiaux 
et consciencieux. 

Mais, l'attitude à mon égard de beaucoup de civils, et en par- 
ticulier celle des officiers allemands que j'ai rencontrés dans 
mon dernier voyage des deux côtés du Rhin et en outre quel- 
ques articles de journaux s* occupant de ma conduite politique 
et militaire en 1866, m'ont donné la conviction que malgré les 
faits si clairement exposés par vous, et malgré vos raisonne- 
ments si habilement développés, je suis toujours resté, pour la 
plupart des Allemands, plus ou moins inféodés à l'Empire 
d'Allemagne : 

Cet homme, également incapable comme homme d'État et comme 
général, qui, tout en signant t alliance prussienne et en maintenant 
à tout prix les engagements conclus , a toujours montré envers 
la Prusse une défiance injuste et en l'Empereur Napoléon une con- 
fiance mal placée. 



<*> Je joins, à titre de document à la lin de ce volume, le Mémoire 
complet que M. Jacini a envoyé à Berlin, au printemps de 1872, parce 
que l'auteur y retrace la conduite politique du Gouvernement italien 
avec beaucoup d'exactitude, de jugement et de modération. 

Quant à la réponse de M. Homberger, elle manque complètement de ces 
qualités, aussi je me contente de reproduire, dans cette lettre à M. Jacini, 
les calomnies et les insolences les plus accentuées qui s'y trouvent. 
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Celui qui ri a jamais eu, dans F ensemble, une idée nette et élevée 
de sa mission ; 

Qui, en 1859, quoiqu'il fût Ministre de la guerre, ne voulait 
pas faire de préparatifs, dans la crainte de provoquer F Autriche et 
dans la crainte de faire des dépenses inutiles; de telle sorte 
que, sans l'activité incessante du comte de Cavour, Formée sarde 
n'aurait pas été préparée au moment où éclata la guerre. 

Celui qui a, en 1866, moins que tout autre, porté la tête haute; 
car il est de règle que, lorsqu'un homme entêté croit une fois de- 
voir s'incliner, il s'incline le plus bas qu'il peut. La soumission, ou 
plutôt la servilité qui s'est manifestée dans F attitude du général 
La Marmara envers l'Empereur des Français s'explique précisé- 
ment par le peu de souplesse de son esprit et par la roideur de ses 
mouvements. 

Le courage de F homme d'État, du capitaine, a manqué au gé- 
néral La Marmora, si brave soldat qu'il soit; et comme il lui man- 
quait, il aurait préféré ne pas faire la guerre à F Autriche. Lorsque 
les circonstances Font enfin forcé à la guerre , il l'a conduite avec 
toute la capacité et toute la bravoure qu'on peut attendre d'un gé- 
néral qui craint de remporter une victoire trop complète. 

Ce riest pas que La Marmora ait ressenti de la répugnance 
à mettre en jeu les destinées de son pays, pour l'amour d'un allié ; 
mais il ne croyait pas à sa nation, il se défiait des forces de 
F Italie. En un mot, Fidée étroite qu'il se faisait de la question, 
la réduisant à F acquisition de la Vénétie, par n'importe quel 
moyen, son horreur pour toute entreprise hardie, ce sont là ses 
fautes. 

Ces aménités, mon cher Jacinî, se trouvent, avec beaucoup 
d'autres de la même force, dans la réplique que M. Homberger a 
cru devoir faire à votre Mémoire. Depuis quelques jours seule- 
ment, un de mes amis, apprenant que je ne les connaissais pas, 
m'en a envoyé la traduction, donnée par le journal 11 Diritto. 
Elles s'accordent avec la réputation qui m'a été faite dans beau- 
coup d'endroits de l'Allemagne et surtout à Berlin. En atten- 
dant que le moment soit opportun pour ajouter, moi aussi, un 
peu de lumière à celle que vous avez généreusement répandue, 
vous en particulier, le capitaine Chiala, M. Bonghi et quelques 
autres, permettez-moi de vous raconter une petite histoire qui 
m'est arrivée à Berlin, il y a une quarantaine d'années en- 
viron. 

C'était la première fois que je me rendais en Prusse pour y 
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étudier les choses militaires et aussi pour m'exercer dans la 
langue allemande. Étant à Berlin, on m'assura qu'il s'y trouvait 
un de mes compatriotes, autrefois soldat dans l'armée française, 
qui, au lieu de retourner en Italie après la guerre, s'était établi 
dans cette ville, où il vivait d'un petit commerce de sucreries et 
de tablettes de chocolat qu'il fabriquait lui-même. 

Sous le prétexte d'acheter des bonbons, je me rendis à sa 
boutique, établie en plein vent près du pont de la Sprée. 
« Est- il vrai,— lui demandai-je,— que vous êtes de nos pays? » 

« Oui, Monsieur,— me dit-il; —je suis d'Asti. » Après quelques 
questions sur sa famille, sur les raisons qui l'avaient fait rester 
au lieu de retourner dans son pays, je lui demandai s'il faisait 
de bonnes affaires. « Excellentes, — me répondit- il, — parce 
que ces bonnes gens croient toujours tout ce qu'on leur raconte. » 

Je le tançai, comme de juste, et d'autant plus qu'il s'était 
exprimé en termes beaucoup plus énergiques dans notre langue, 
pour me faire comprendre que ses pratiques ne mettaient jamais 
en doute ce qu'il leur disait pour mieux vendre sa marchan- 
dise. Je pus même donner plus de force aux arguments à l'aide 
desquels je cherchais k lui inculquer des sentiments plus mo- 
raux, en invoquant son propre exemple. Je lui dis : t Si les 
mensonges que vous débitez pour mieux vendre votre marchan- 
dise vous avaient rapporté autant que vous le croyez, il me 
semble que vous seriez un peu mieux dans vos affaires et que 
vous auriez pu vous installer dans une boutique plus confor- 
table et tout au moins couverte. » 

J'ignore si ce pauvre diable a profité de mes conseils, et h 
vrai dire, je n'ai plus pensé à ltii. 

Mais, après 1866, en voyant combien ces bonnes populations 
allemandes croient à toutes les sottises qu'on répand sur mon 
compte, et comment les Homberger peuvent vendre avec pro- 
fit, sur les bords de la Sprée, les marchandises qu'ils viennent 
ramasser ici à vil prix , je me suis souvenu de notre homme 
d'Asti, et j'ai été obligé de reconnaître qu'il avait un peu raison 
de me dire que ces bonnes gens ajoutent foi très-facilement aux 
mensonges qu'on leur raconte. 

On voit, par cette lettre que je comptais adresser à 
mon ancien collègue Jacini, ce qui m'a surtout dé- 
cidé à écrire mon livre Un peu plus de lumière, et à en 
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publier la première partie : c'est l'impression extrême- 
ment pénible que j'ai ressentie en voyant l'attitude 
à mon égard de beaucoup de bourgeois et de mili- 
taires allemands , lorsque je suis allé en Allemagne 
par raison de santé. Ce sont aussi les injures et les 
insolences à l'aide desquelles les écrivains prussiens 
me diffamaient, même après la publication du Mémoire 
de M. Jacini. 

Pour que le lecteur puisse se convaincre que je ne 
m'étais pas trompé, en affirmant que mes adversaires 
avaient réellement réussi à persuader à ces bons Alle- 
mands, qu'étant l'ennemi acharné de l'Allemagne, 
j'avais cherché, par tous les moyens, à causer sa 
ruine, je rapporterai un incident qui m'est arrivé 
dans un hôtel de Carlsruhe. Mon livre était alors im- 
primé, mais il n'a paru que quelques semaines plus 
tard. J'avoue même volontiers que cet incident a con- 
tribué à ne pas me laisser émouvoir , lorsque le 
Ministère, comme je l'ai dit au commencement, me 
faisait inviter à en suspendre la publication. 

C'était l'heure du déjeuner; dix ou douze voya- 
geurs assis autour d'une même table prenaient le 
simple et frugal repas du pays, café, pain et beurre. 

Parmi les convives, je remarquai aussitôt un homme 
d'une soixantaine d'années, qui parlait politique ; ses 
vêtements étaient plus simples qu'élégants; il portait 
la barbe longue et avait à la bouche une grande pipe. 

Son parler était lent, grave et sentencieux, ce qui 
me permit de le comprendre plus facilement. Bien 
entendu, il parlait allemand. 

Avec une éloquence un peu étudiée, il soutenait 
qu'à la suite des derniers événements, l'Allemagne 
était satisfaite, comme la France devait l'être aussi, et 
que, dans ces conditions, les deux pays ne tarderaient 
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pas à redevenir bons amis. Il répondait avec calme à 
toutes les objections qu'on lui faisait et semblait ne 
pas mettre en doute qu'il persuadait ses interlocuteurs. 

J'écoutais, comme de juste, sans dire mot, cette 
discussion assez curieuse. Mais, le plus singulier est 
que tout le monde étant parti, je restai en tête-à-tête 
avec ce patriote : lui, probablement pour finir tran- 
quillement sa pipe, et moi pour attendre l'heure du 
départ du train. 

Il ne tarda pas à me demander si, par hasard, je 
n'étais pas Français. 

— Je ne suis, lui dis-je, ni Français, ni Allemand : 
je suis Italien. 

— Sot (Ah !) — répliqua-t-il aussitôt, — avec les Ita- 
liens, nous sommes bons amis et nous le serons quel, 
que temps, je l'espère, puisque l'Italie doit beaucoup 
à l'Allemagne. 

— Oui, lui répondis-je vivement l'Allemagne a 
rendu un grand service à l'Italie, mais l'Italie en 
a rendu un immense à l'Allemagne, car, sans son 
alliance avec l'Italie, elle n'aurait pas osé attaquer 
l'Autriche; si l'Autriche avait attaqué la Prusse, alors 
sans allié, et si les corps autrichiens en garnison dans 
la Vénétie avaient rejoint l'armée de Bohême, très- 
probablement la Prusse aurait été battue. 

— Mais quelle alliance ! — riposta le professeur (il 
me dit de suite qu'il était professeur à Berlin); — ce 
n'était pas une véritable alliance, il y eut certains 
arrangements pris, voilà tout, et le Roi de Prusse eut 
la générosité, en signant la paix, d'assurer la Vénétie 
à l'Italie. 

Comme on se l'imagine, le sang commençait à me 
monter à la tête; mais je me contins, car j'étais bien 
résolu à rester prudent à tout prix. Ce fut un bonheur 
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pour moi d'avoir pris ce parti, parce qu'en conti- 
nuant la conversation, le professeur ne* tarda pas à 
faire l'éloge des hommes d'Etat italiens qu'il savait 
amis de l'Allemagne et à blâmer ceux qu'il croyait 
ennemis. Prévoyant que je n'allais pas tarder à être 
mis sur la sellette et voulant d'ailleurs rectifier les 
idées fausses du professeur, je me contentai de bien 
établir que chacun en Italie avait loyalement et 
* scrupuleusement rempli toutes les obligations du 
• traité. 

Mais, qui le croirait? — de la part d'un professeur, 
et d'un professeur allemand qui se considère comme 
étant supérieur à tous les autres professeurs du monde, 
— il répéta encore qu'il n'existait pas de véritable 
traité, en soutenant en même temps que certains Mi- 
nistres italiens avaient voulu causer la ruine de l'Al- 
lemagne en violant les engagements convenus. 

— La Marmora, zum Beispiel (par exemple), il est 
maintenant prouvé par des documents qu'il intriguait 
avec Napoléon pour démembrer l'Allemagne, et que 
s'il n'y apasréussi, c est grâce à la perspicacité d' Usedom et 
à la loyauté de Ricasoli Dasmuss ein baser Mensch sein. 

— Quel coquin ce doit être ! 

— Sot (Ah!) m'écriai-je à mon tour. Mais je n'en 
pouvais plus. Toutefois , pensant que la lumière qui 
allait se faire bientôt, à l'aide de mon livre déjà im- 
primé, vaudrait mieux que le scandale d'une provoca- 
tion, et qu'après tout ce brave homme répétait simple- 
ment ce que tous les publicistes allemands avaient 
affirmé, je pris mon chapeau et je quittai l'hôtel après 
avoir déclaré d'une façon suffisamment accentuée au 
professeur que s'il connaissait La Marmora comme je 
le connaissais moi-même, et les faits tels qu'ils s'étaient 
passés réellement, il aurait des idées toutes différentes. 
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Puisque j'ai rapporté cette anecdote, je raconterai 
aussi en pende mots comment je me suis vengé de ce 
professeur. 

Peu de mois après» mon livre ayant été publié» nos 
journalistes, à quelques exceptions près, se taisant ou 
me désapprouvant, je reçus de l'étranger un grand 
nombre de demandes pour obtenir le droit de le tra- 
duire, et toutes accompagnées de phrases tellement 
flatteuses qu'il ne m'est pas permis de lès reproduire. 
Rien que de L'Allemagne, il me parvint quatre ou cinq 
demandes; un imprimeur de Mayence fit mieux : il 
traduisit mon livre immédiatement, et, en très-peu de 
temps, il m'envoya un exemplaire de sa traduction en 
me priant d'excuser l'irrégularité dont il s'avouait 
coupable. Je lui répondis de suite que je ne lui inten- 
terais pas de procès, mais à la condition qu'il ferait 
parvenir un autre exemplaire de sa traduction au 
maître d'hôtel de Carlsruhe, en le priant de le trans- 
mettre au professeur qui m'avait assuré qu'on avait 
à Berlin les preuves que le général La Marmora était 
un coquin, un traître, etc., etc. 

L'imprimeur de Mayence, très-heureux de cette pé- 
nalité à laquelle nos Codes n'ont pas encore pensé, 
me remercia en me faisant connaître en même temps 
le nom du professeur. Le maître d'hôtel avait pu le 
retrouver immédiatement et envoyer mon livre. ^ 

Qu'est-ce que le professeur a pensé depuis en I*T 
lisant? je l'ignore; j'espère qu'il aura, du moins en 
partie, modifié ses jugements à mon égard. 

Après m'être suffisamment étendu sur les nombreux 
et grattes motifs qui m'ont obligé à publier ce livre, 
après avoir repoussé les accusations que le prince Bis- 
mark a dirigées contre moi au Reichstag, j'arrive aux 
faits qui se sont produits à la Chambre Italienne. 



CHAPITRE IY 

CONDUITE DE NOS MINISTRES 

À LA CHAMBRÉ DES DÉPUTÉS 



Le télégraphe et ensuite les comptes rendus des 
journaux m'avaient à peine appris les incroyables 
déclarations faites par le Grand Chancelier Prussien 
au Reichstag de Berlin (*), dans la séance du 16 jan- 
vier 1874, que je crus de mon devoir de me rendre à 
la Chambre pour interpeller le Ministère à ce propos, 
et je jetai immédiatement sur le papier le projet d'in- 
terpellation suivant : 

Je prie l'honorable Ministre des Affaires Etrangères de vou- 
loir bien faire connaître ici, en termes clairs et précis, les gra- 
ves déclarations faites par le Premier Ministre de S. M. l'Empe- 
reur d'Allemagne, h la Chambre des députés de Berlin, le 
1(5 janvier, déclaration relative à la conduite du Gouvernement 
Italien, dans les négociations pour l'Alliance Italo-Prussienne 
de 1866. 

Ces déclarations ont été reproduites par plusieurs journaux, 
d'une manière un peu différente ; mais, tous sont d'accord pour 
affirmer que le Premier Ministre de l'EmpiTe d'Allemagne au- 
rait qualifié de faux et mensongers les faits que j'ai exposés 
dans ma dernière publication (Un peu plus de lumière), et au- 



(i) Voyez page 40 et suivantes. 
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rait déclaré que ces faits avaient été inventés dans une intention 
de haine et de diffamation. 

Je prie encore M. le Ministre de vouloir bien me dire, s'il est 
vrai que le Premier Ministre Prussien aurait affirmé, de plus, 
que je ne suis plus général, et que par ma politique et ma con- 
duite, je dois être considéré comme un ennemi. De qui ? C'est 
ce que je ne suis pas parvenu à comprendre. 

Enfin, je prie M. le Ministre des Affaires'Étrangères de vou- 
loir bien déclarer à la Chambre s'il est vrai que notre Gouver- 
nement actuel, non content de désapprouver ma publication, 
aurait promis à un gouvernement étranger de présenter d'ici 
peu une loi, dans le but de prévenir, les indiscrétions sembla- 
bles à celle que j'aurais commise en publiant des documents de 
l'Etat. Est-il vrai aussi que le Premier Ministre d'Allemagne 
aurait dit que, s'il voulait, il pourrait publier des choses beau- 
coup plus graves sur ma conduite et sur ma politique que celles 
que fat publiées sur son compte ? Je ne mets pas en doute que no- 
tre Gouvernement aura fait son devoir, c'est-à-dire qu'il se sera 
immédiatement adressé au Cabinet de Berlin pour obtenir ces 
importantes révélations, afin de pouvoir agir, sans ménage- 
ments, aux termes des articles 67, 47 et 36 du statut. Car il fau- 
drait alors évidemment admettre ou bien que j'ai trahi l'Italie, 
ou bien que quelque criminel a trahi, en même temps, par de 
fausses accusations, l'Italie et la Prusse. 

Cependant, comprenant toute la gravité de mon 
interpellation et désirant éviter autant que possible 
au Gouvernement les embarras qui pouvaient en résul- 
ter, j'adressai au député Boncompagni la lettre sui- 
vante : 

Vous avez certainement lu les déclarations incroyables faites 
par le Prince Bismark à la Chambre Prussienne, le 16 de ce 
mois. Vous comprendrez que je me suis posé, sur-le-champ, la 
question de savoir ce qui me restait à faire : me rendre à la Cham- 
bre pour adresser, à ce sujet, une interpellation au Ministre des 
Affaires Étrangères ; ou bien provoquer une enquête parlemen- 
taire. 

Toutefois, avant de le faire, je vous prie, vous le Nes- 
tor de la Chambre , mon plus ancien collègue et ami polU 
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tique, de vouloir bien me dire votre avis ou m'indiquer telle 
autre ligne de conduite à suivre dans cette pénible circon- 
stance. 

Je serais allé à Rome, exprès pour vous consulter, si je n'a- 
vais été retenu par la pensée des commentaires que ce voyage 
pourrait faire naître; d'ailleurs, je trouve peu convenable de 
me rendre à Rome, si vous pensez que mon voyage doive rester 
sans résultats. 

Consultez, je vous prie, le Président Biancheri, Berti, et d'au- 
tres, si vous le jugez à propos. 

M. Boncompagni, au lieu de m'écrire, me répondit 
par dépêche télégraphique qu'il viendrait me trouver 
à Florence. 

Il vint en effet, peut-être d'accord avec les Minis- 
tres 0), et me conseilla de ne pas aller à Rome dans 
cette circonstance. J'insistai sur ce fait qu'il y avait 
pour moi nécessité de repousser les accusations du 
Grand Chancelier d'Allemagne. A la suite d'une longue 
discussion qui eut lieu chez le marquis Gino Capponi, 
et à laquelle assistaient, outre M. Boncompagni, les 
sénateurs Giorgini et Galeotti, il fut décidé que, dans le 
but d'éviter des embarras au Gouvernement, je renon- 
cerais à aller à Rome pour interpeller le Ministère. Je 
rédigerais une protestation destinée à être publiée 
dans les journaux, et je déposerais chez un notaire de 
Rome les deux documents prétendus falsifiés. 

Ainsi fut fait, et le 26 janvier, j'envoyais aux jour- 
naux YOpinione et la Gazzetta dltalia la protestation 
qu'on va lire ; je consignais en même temps, entre les 
mains du notaire Fratocchi, les deux documents dé- 
clarés faux. 



(f) Par un sentiment de délicatesse, je n'ai pas cru devoir demander 
à mon ami M. Boncompagni s'il était d'accord avec les Ministres. 
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Monsieur le Directeur de /'Opinione, 

Florence, le 26 janvier 4874. 

Informé des graves accusations portées contre moi à la Cham- 
bre des députés de Berlin, le 16 de ce mois, et des autres for- 
mulées ensuite, dans beaucoup de journaux allemands, je vous 
prie de vouloir bien insérer dans votre estimable journal la 
déclaration suivante : 

Le Prince Bismark se disculpant du reproche à lui adressé, 
dans la séance du 16 janvier, d'avoir pensé un moment à la 
cession d'une parcelle quelconque du territoire allemand, a af- 
firmé que cette accusation n'était que l'écho d'une infâme ca- 
lomnie machinée au dehors, dans l'unique but de porter atteinte 
à sa réputation. S'il s'en était tenu là, ma réponse eût été des 
plus faciles. Comme je n'ai absolument rien affirmé, l'accusa- 
tion de calomnie ne saurait être dirigée contre moi. 

Quant au général Govone, auteur du document qui a servi de 
texte aux attaques de M. Mallinckrodt, ceux qui ont connu ce 
général, si prématurément enlevé à l'Italie, également estimé 
pour sa valeur, sa capacité et son intégrité, savent qu'il a pu se 
tromper, en attribuant à certaines expressions du Ministre Prus- 
sien un sens qu'elles n'avaient pas, mais qu'il était incapable, à 
coup sûr, soit d'altérer sciemment la vérité, soit d'inventer ou 
de répandre des. calomnies sur le compte de qui que ce fût. 

Mais le Moniteur Prussien porte la question sur un tout autre 
terrain. Il s'agit maintenant de la Note du comte d'Usedom, en 
date du 12 juin 1866. Si les accusations qui s'y rapportent 
étaient justes, ce document serait falsifié de fond en comble* 
ainsi que d'autres contenus dans mon livre Un peu plus de lu- 
mière sur les événements politiques et militaires de l'année 1866, 
La preuve du faux résulterait de ce fait, que j'aurais tronqué 
cette note de façon à en changer entièrement le sens {i K 

Résolu d'opposer à cette provocation inouïe du Grand Chan- 
celier et de la presse officieuse allemande, le calme que donne 



( l ) Le Moniteur prussien ne prétendait rien moins que j'étais le pro- 
moteur de l'insurrection hongroise, et que, pour ce motif, j'avais tron- 
qué la Note Usedom, 
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une conscience sûre d'elle-même, je me bornerai k reproduire 
intégralement la lettre particulière que m'écrivait le Ministre 
d'Usedom, en soulignant la partie que j'avais omise par égard 
pour la personne qui s'y trouve nommée. Voici la lettre en 
entier : 

* Florence, le 42 juin 4806. 

« Par un télégramme arrivé cette nuit, le comte Bismark me 
fait savoir qu'il s'attend au commencement des hostilités dans 
peu de jours. 

« Par rapport à l'affaire hongroise, le comte Çzeky, que vous 
m'avez adressé dans le temps, et que j'avais à mon tour recom 
mandé au comte Bismark, s'est rendu dernièrement à Berlin, ou il 
a trouvé un très-bon accueil, 

« Le comte Bismark m'ordonne, en ce moment même, de 
communiquer à Votre Excellence que le Gouvernement est prêt 
ii fournir une moitié des fonds nécessaires à l'affaire hongroise 
et slave, si le Gouvernement Italien veut se charger de l'autre. 

« On aurait besoin: 
« 1° D'un million de francs pour le prime abord et les pré- 
paratifs; 

« 2° De deux millions pour le moment d'une entrée en 
campagne effective de la part des populations en question. 

« Ce serait donc, pour chaque Gouvernement respectif, un 
jnillion et demi. 

« Le comte Bismark, dans le cas que la proposition fût ac* 
ceptée de la part du Gouvernement Italien pour veiiir en aide h 
une entreprise d'un intérêt commun aux deux pays, ne sait 
pourtant comment faire parvenir, avec la célérité nécessaire, ces 
sommes à leur destination. Il serait fort obligé à Votre Excel- 
lence, si elle voulait faire faire l'avance de la moitié prussienne 
par le Trésor Italien, et je suis autorisé dans ce cas de don- 
ner promesse officielle du remboursement par mon Gouverne* 
ment. 

« Gomme il y a dans le quadrilatère tant de régiments croa- 
tes, je crois qu'il importerait beaucoup, si on pouvait, de faire 
éclater le plus tôt possible un mouvement de l'autre côté de 
l'Adriatique. 

< Usedom. » 

Si j'avais été le promoteur de l'insurrection hongroise, le 
comte Bismark ne se serait pas plaint de moi au comte de Bar- 



' 4 
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rai, ainsi qu'il résulte du passage suivant du télégramme du 
15 juin (page 343, de mon livre) : 

« D'un autre côté, je ne vous cacherai pas que j'aurais voulu 
voir accepter par le général La Marmora la combinaison qui, 
au moyen de quelques millions fournis en commun, nous aurait 
procuré une puissante insurrection en Hongrie. » 

A quoi je répondais le jour même : 

« Quant aux Hongrois, il paraît qu'on ignore à Berlin que la 
Hongrie est presque dégarnie de troupes et que par conséquent 
elle pourrait bien se soulever si elle y était disposée. » 

Si j'avais favorisé l'insurrection en Hongrie, on m'aurait 
très-probablement épargné la Note Usedom, du 17 juin, qu'on 
m'adressait pour m'imposer un plan de campagne dicté par 
les émigrés hongrois et fondé sur l'insurrection, à laquelle j'ai 
toujours été contraire, comme tout le monde le sait. 

Si je dois m'en rapporter au communiqué du Moniteur Prus- 
sien, on serait allé jusqu'à s'informer auprès de notre Gouver- 
nement, si les documents publiés par moi se trouvent aux Ar- 
chives du Ministère, et à lui demander que, dans ce cas, il fût 
procédé à une confrontation entre le texte original et ma con- 
trefaçon supposée. Je dois déclarer, en conséquence : 

1° Que, les documents en question n'étant pas des papiers 
d'Etat, mais des lettres ayant un caractère privé et confidentiel, 
ne peuvent se trouver au Ministère des Affaires Étrangères; 

2° Que voulant toutefois rendre la confrontation possible 
à celui qui semble s'appeler le Moniteur Prussien, je dépose 
chez M. Fratocchi, notaire, en son étude à Rome, via Muratte, 
n° 20, où pourront les voir ceux qui en feront la demande, les 
originaux des deux documents en question, à savoir : 

1° La lettre particulière du comte d'Usedom, en date du 
12 juin 1866; 

2° LeRapport particulier du général Govone, du3juinl866. 

Je fais ce dépôt pour répondre à une accusation publique 
aussi grave qu'inattendue, et non parce que j'éprouve le besoin 
de me justifier devant mon pays, où tout le monde, amis et ad- 
versaires politiques, ont toujours rendu pleine justice à ma 
loyauté, Il en sera de même, je l'espère, chez tous les étrangers 
qui connaissent ma vie politique» 

Agréez, Monsieur le directeur, mes sentiments de haute es- 
time et de considération. 

Alphonse La Màbmora. 
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Je me flattais qu'une aussi grande modération de 
ma part serait appréciée par le Ministère, et puisque 
j'avais renoncé à aller à la Chambre pour ne pas le 
mettre dans l'embarras par une interpellation, j'espé- 
rais qu'il n'en accepterait pas d'autre sans m'en don- 
ner au moins avis. Je me trompais : quelques jours 
après, le 3 février, j'appris par les télégrammes ordi- 
naires du soir que, dans la séance de ce jour, le député 
Nicotera avait interpellé le Ministère, et que le Ministre 
Venosta avait répondu immédiatement en déclarant 
que le Gouvernement désapprouvait et déplorait ma pu- 
blication. 

Je fus d'autant plus indigné de cette façon d'agir 
que je savais déjà par le télégraphe que des compliments 
avaient été adressés non pas à moi, qui, malgré les 
offenses reçues dans le Parlement de Berlin, renonçais 
à mon interpellation pour éviter des embarras au Gou- 
vernement, mais au député de la gauche qui en faisait 
une ; c'était lui qu'on félicitait de sa modération ! 
Aussi, j'envoyai immédiatement ma démission de dé- 
puté au Président de la Chambre; ma démission ne fut 
pas acceptée, mais je ne retournai plus jamais à la 
Chambre, et je priai mes électeurs de ne plus me réélire. 

Voici, d'après le compte rendu officiel, ce qui s'était 
passé à la Chambre, le 3 février 1874 : 



M. Nicotera. Je commence par remercier notre honorable 
président de m'avoir accordé la priorité. Ce n'est pas que je 
croie pouvoir développer l'interpellation mieux que ne l'aurait 
fait mon ami M. Miceli; mais la priorité sert à prouver que, si 
nous traitons cette affaire aujourd'hui, ce n'est pas parce que les 
journaux prussiens s'en sont occupés, mais bien parce que nous- 
mêmes, dès le premier moment où cette malheureuse question 
a été soulevée, nous avons reconnu devoir l'éclaircir dans cette 

Chambre D'ailleurs, j'en suis certain, les réponses du mi- 

6 
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rtlstère démontreront qu'il n'a pas besoin d'être stimulé, et que, 
depuis la publication de ce malencontreux livre du général La 
Marmora, le Gouvernement s'en est préoccupé et a pensé au 
moyen le plus convenable de le désapprouver* et de pourvoir 
efficacement à ce que des abus de cette nature ne se reprodui- 
sent plus à l'avenir. 

J'éprouve* je l'avoue, une certaine difficulté à traiter Uft6 
semblable question; je mettrai tous mes 6oins à ne pas dire une 
seule parole pouvant aggraver la situation d'un homme qui a 
rendu de grands services au pays, mais il est impossible qu'il ne 
ressorte pas de cette discussion quelque chose comme un blâmé. 

Une autre raison me fait éprouver une certaine hésitation ! 
Je ne Voudrais pas que l'on pût croire que nous discutons cette 
affaire pour céder à une pression quelconque. 

J'ai trop confiance" dans le jugement de nos amis de Prusse 
pour les soupçonner un instant de croire qu'un fait arrive ou 
qu'on cède sur quelque point en Italie, parce que des amis OU 
des ennemis le demandent. 

Nous avons conscience de nos devoirs et de nos droits, et nous 
saurons toujours les faire respecter. 

Ceci dit, je viens au fait. 

Je ne me suis pas drnné la peine d'aller vérifier si les docu- 
ments publiés par le général La Marmora sont exacts ou non. 

À mon avis, ce n'est pas notre affaire, mais celle du général 
La Mârmora. Ce que je me suis demandé à moi-même avant 
tout, c'est ceci : Les documents publiés par le général La Mar- 
mora sont-ils des documents privés ou publics ? Le général La 
Marmora avait-il le droit de se servir de ces documents ? 

m. Ghinosi. De les emporter. 

M. Nicotera. Et s'il l'avait, permettez-moi une courte 
observation que provoque naturellement sa dernière publica- 
tion. J'ai été péniblement impressionné par une affirmation à 
laquelle le général La Marmora, j'en suis certain, n'a pas en- 
tendu donner la signification que lui ont prêtée, à première 
vue, beaucoup de personnes : je veux parler de la partie qui se 
rapporte au regretté général Govone. 

Le général La Marmora devait comprendre, et je crois qu'il 

l'a compris, tout le respect dû à la mémoire d'un homme qui â 

servi si noblement son pays, et, par conséquent, il ne lui était 

pas permis d'exposer h un blâme quelconque la mémoire dé 

' cet homme éffiinent, 
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Je né mè suis donc pas occupé de l'exactitude de lft publica- 
tion, mais je me suis arrêté au fait en lui-même. 

Est-il admissible qu'un homme d'État, un ministre, même 
après avoir cessé ses fonctions, puisse se servir de docu- 
ments secrets et les publier ? Voilà la première question que jô 
pose à l'honorable Ministre. Il ne me parait pas possible de 
donner à ces -documents la qualification que leur prête le géné- 
ral La Marmora, c'est-à-dire celle de documents privés. Si ces 
documents peuvent être considérés comme privés, je ne sais 
plus quels seraient les documents publics. Il est évidemment 
nécessaire d'établir une règle relativement à là responsabilité 
des hommes d'État, responsabilité qu'on ne peut considérer 
comme cessant avec les fonctions; et, à ce sujet, je le demande, 
notre législation est-elle suffisamment pourvue ? 

Une voix près de l'orateur. Par le Code pénal. 

M. IVicotera. De l'avis de beaucoup d'hommes compétents, 
il y aurait les articles 169 et 172 de notre Code pénal et l'ar- 
ticle 191 du Code pénal toscan. Mais je ne veux pas entrer dans 
une semblable question ; je demande seulement au Gouverne- 
ment s'il l'a examinée, et si, ayant trouvé cette lacune dans 
notre législation, il pense à la combler, de manière à éviter le 
retour de pareils abus qui, en vérité, pourraient porter atteinte 
à la considération de notre pays. 

Telle est la première question que j'adresse au ministre. 

Voici maintenant une autre question : Parmi les actes conser- 
vés dans les archives du ministère des affaires étrangères, en 
existe-t-il qui contiennent quelque chose pouvant compromettre 
la dignité de l'Italie ? 

Je comprends que, comme tant d'autres, les Ministres ont dû 
être surpris de la publication du général La Marmora, survenue 
à un moment difficile, c'est-à-dire au moment du départ du Roi 
pour l'Allemagne. Je comprends que ni le président du conseil, 
ni le ministre des affaires étrangères, n'aient eu le temps de lire 
ce livre ; et, p*ar conséquent, je ne leur fais pas un crime de 
n'avoir pas pensé de suite à résoudre cette question. Mais 
aujourd'hui, après tout ce qui est arrivé, je suis certain que le 
Gouvernement a dû faire étudier la question et je lui demande : 
Croit-on possible d'y pourvoir d'une façon efficace ? 

Ici, permettez-moi, Messieurs, de le répéter encore une fois : 
Je ne suis pas poussé à cette discussion par nos amis d'Al- 
lemagne ; je leur adresserais plutôt la prière suivante : Si vous 
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voulez que le Gouvernement et le Parlement s'occupent d'une 
telle question, il n'y a qu'un seul moyen de l'obtenir, c'est d'en 
moins parler. 

J'attends que le Ministre veuille bien répondre aux questions 
que je formule de nouveau. Premièrement: Les documents pu- 
bliés par le général La Marmora sont-ils de nature privée ou 
publique ? Deuxièmement : Le général La Marmara avait-il le 
droit de se servir de ces documents ? Troisièmement : Le Gou- 
vernement a-t-il étudié les moyens de rendre effective la respon- 
sabilité ministérielle des hommes d'Etat, des fonctionnaires 
publics, et d'empêcher que cet abus se renouvelle ? Quatrième- 
ment : Existe-t-il dans les archives du ministère des affaires 
étrangères des documents relatifs aux faits passés qui puissent 
porter atteinte ou préjudice à l'honneur et à la considération de 
la nation italienne, comme il semblerait résulter de la discus- 
sion récemment survenue au Parlement allemand ? 

J'attends les réponses de l'honorable Ministre, pour faire 
ensuite mes observations. 

Le Président. La parole est à M. le Ministre des affaires 
étrangères. 
M. Miceli. Je demande la parole. 
Monsieur le Président, n'ai-je pas le droit de prendre part à 

cette interpellation 

Le Président. Non, vous n'en avez pas le droit. 
M. Miceli puisque j'ai déposé sur le bureau de la pré- 
sidence une interpellation analogue peut-être, mais non iden- 
tique à celle de l'honorable M. Nicotera. 

Le Président. Pardon, vous n'avez pas le droit de parler 
sur ce qui concerne la publication des documents. 

M. Miceli. Cependant il peut se faire que l'honorable M. Ni- 
cotera et moi ne considérions pas la chose sous le même point 
de vue. 

Le Président. Vous attendrez la réponse de M. le Ministre 
des affaires étrangères, après laquelle la Chambre décidera si 
elle considère la question comme épuisée ou non. 
M. Miceli. Très-bien. 

M. Yisconti-Venosta, ministre des affaires étrangères. 
L'interpellation que l'honorable M. Nicotera a présentée avec 
une modération et une dignité de langage auxquelles je suis heu- 
reux de rendre justice, a pour objet la publication de l'hono- 
rable général La Marmora sur les événements de 1866. 
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Je crois ne pas avoir besoin de déclarer que le Gouvernement 
décline toute responsabilité au sujet de cette publication; elle 
reste un acte personnel qu'il n'était pas en notre pouvoir de 
prévenir. Mais, puisque je suis appelé à en parler, il est de mon 
devoir d'ajouter que le Gouvernement la désapprouve et la dé- 
plore. Il la déplore d'autant plus que nous voyons qu'elle a pu 
fournir aux adversaires de la politique d'un Gouvernement ami 
et de l'homme d'État éminent qui la dirige, des prétextes pour 
porter contre eux des accusations injustes qui ne peuvent avoir 
qu'un malentendu pour origine, car ils tombent devant l'évi- 
dence des faits et des résultats obtenus. 

Ce ne pouvait certainement pas être l'intention de l'honorable 
La Marmora, — et toute sa vie le prouve, — de donner des 
armes à ceux qui sont aussi bien les adversaires du Gouverne- 
ment allemand, que ceux de l'Italie, et qui ne demanderaient 
pas mieux que de voir se troubler les rapports entre les deux 

pays. 

Mais, cette conséquence déplorable s'étant produite, le Minis- 
tère ne pouvait hésiter à tenir au Cabinet de Berlin le même 
langage qu'il tient en ce moment au Parlement, par la raison 
qu'il est conforme à la vérité, aux relations amicales des deux 
Gouvernements et à la solidarité d'intérêts communs en présence 
d'un parti dont les agitations, les efforts, la conduite, ont es- 
sentiellement pour cause et pour but, il ne faut pas l'oublier, 
son hostilité contre l'Italie. 

Quant aux documents contenus dans cette publication, l'ho- 
norable député me demande : Les considérez-vous comme pu- 
blics ou privés ? 

Le Gouvernement pense à l'égard de beaucoup de ces docu- 
ments que, bien qu'ils aient une forme confidentielle, ils tou- 
chent cependant à des intérêts publics. Nous ne pouvons donc, 
par conséquent, partager la manière de voir de l'honorable 
général La Marmora. Il est vrai que, dans notre législation, il 
n'existe pas de prescriptions précises relativement à l'usage des 
documents, ni de règles bien claires pour distinguer les papiers 
qui peuvent être considérés comme papiers personnels, de ceux 
qui sont, au contraire, des documents appartenant à l'État. 

Les précautions et les prescriptions très-sévères qui existaient 
dans les traditions du gouvernement de la Maison de Savoie 
sont tombées en désuétude avec l'introduction du régime parle- 
mentaire qui permet plus difficilement, l'honorable M. Nicotera 
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l'admettra, de déterminer nettement où s'arrête le droit de légi- 
time défense et où commence, au contraire, l'intérêt supérieur à 
tous les autres, e'eBt-à-dire l'intérêt public. 

Le Gouvernement comprend la nécessité de s'occuper de cette 
affaire; il comprend la nécessité d'étudier mûrement cette ques- 
tion qui n'est ni très-facile, ni très-simple, si l'on veut obtenir 
des résultats pratiques et qui restent efficaces. Quand le temps 
sera venu et que le Parlement aura fixé ses idées sur ce sujet, 
il sera appelé à délibérer sur les mesures qui pourront être pro- 
posées. 

L'honorable député Nicotera m'a demandé si, des actes con- 
servés au ministère, il résulte quelque fait pouvant compro- 
mettre la dignité de notre pays. J'ai à peine besoin de déclarer 
que rien de semblable ne saurait exister et qu'il n'y a aucun do*- 
eument contraire à la dignité et à l'honneur de la politique na- 
tionale. 

M. Chiaves. Je demande la parole pour un fait personnel. 

M. le ministre des affaires étrangères. Je n'ai rien 
de plus, Messieurs, à ajouter sur cette question, et je ne saurais 
donner d'autre réponse aux interpellations qui me seraient 
adressées. Mes déclarations, je l'espère, ont satisfait l'hono-^ 
rahle M. Nicotera. Elles peuvent aussi rassurer tous ceux qui, 
par hasard, craindraient de voir cet incident, soulevé en dehors 
de la responsabilité du Gouvernement, dégénérer, contre 1§ 
désir de tous, en une question internationale et compromettre 
ainsi ces intérêts que le Gouvernement a, avant tout, l'impé- 
rieux devoir de protéger. 

Le Président. L'honorable M. Ghiaves a demandé à par- 
ler pour un fait personnel. Il a la parole. 

HI. Chiaves. Ce fait personnel est le suivant : Dans l'inter- 
pellation de l'honorable M. Niootera, il y a une question don- 
nant à supposer qu'il pourrait exister dans les Archives des 
actes portant atteinte à la dignité du Gouvernement, actes qui 
remonteraient à l'époque où le général La Marmora était mi- 
nistre. J'avais l'honneur d'être Ministre de l'Intérieur, dans le 
Gabinet présidé par l'honorable général La Marmora, et la 
Chambre me rendra ce témoignage que, sur un tel sujet, je ne 
peux pas garder le silence. 

Quant à la première partie de l'interpellation de l'honorable 
M. Nieetera, je me bornerai à dire que je regrette de ne pas 
voir, présent à cette discussion, l'honorable général La Mar- 
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mora, dont la parole toujours si autorisée aurait rectifié pflut- 
être bien de* jugements qui pourraient l'être utilement. 

J'ajouterai que ceux qui ont été les collègues du général 
La Marmora, en 1866 se sont fait une loi de conserver un si- 
lence absolu sur de semblables questions; ils se sont fait cette 
loi, pour ainsi dire, instinctivement et sans s'être nullement Qon* 
certés, tant cette idée leur est venue spontanément, qu'il s'agissait 
de questions personnelles, et non pas d'une question nationale pi> 
internationale. 

Mais quand on parle de la déclaration ou de l'assertion du 
Chancelier de l'Empire d'Allemagne dans la séance à laquelle il est 
fait allusion, assertion consistant à dire qu'il existe dans les acte* 
du Gouvernement Italien quelque chose qui pourrait blesser la 
dignité du Gouvernement lui-même, évidemment, dans ce cas, 
les collègues du général La Marmora, au Ministère k cette 
époque, ne sauraient se taire. A la vérité, ils ne peuvent et ils nç 
doivent dire que peu de choses. Que dire de plus, si ce n'est quç 
nous nous levons pour protester? 

C'est une protestation, et rien autre chose, que j'entends pppor 
ser aux allégations qu'il a plu au Prince Bismark de faire dans 
cette circonstance. 

On peut être à l'apogée de sa puissance ; mais quand on pari? 
d'un pays ami et d'un Gouvernement honorable, pn ne vient 
pas dire, de ce Gouvernement, qu'on sait qu'il existe dans pes 
aetes, à une période déterminée, quelque chose pouvant porter 
atteinte à son honneur et h sa dignité. Messieurs, je ne pousse- 
rai pas la discussion plus loin. A des assertions comme celles 
du Prince Bismark, sur les actes du Gouvernement Italien en 
1866, je ne puis, en ce qui me concerne, que répondra par une 
protestation. Mais pour repousser ces assertions gratuites, -r-et 
jusqu'ici elles l'ont été victorieusement, -s- je pense qu'aux yeux 
de tous ceux qui ont le sentiment de la dignité du pays, il suffit 
d'une protestation. 

M- le ministre des affaires étrangères. Je ne crois 
pas que dans la discussion qui a eu lieu à Berlin et h laquelle 
l'honorable M. Chiaves a fait allusion, il ait été tenu un langage 
auquel on puisse donner l'interprétation dont il a parlé. 

S'il m'en souvient bien (je regrette de ne pas en avoir les 
preuves.sous les yeux), le Chancelier de l'Empire d'Allemagne 
a dit, qu'il pourrait à son tour récriminer contre le général La 
Marmora 
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Des voix. C'est vrai ! 

M. le Ministre des affaire» étrangères mais 

qu'il ne voulait pas faire intervenir dans la question d'autres 
gouvernements, c'est-à-dire le Gouvernement Italien. Tel a été, 
si je me le rappelle bien, le sens de ses paroles; elles laissaient 
entiers les dissentiments regrettables survenus entre le Prince 
Bismark et le général La Marmora, mais elles ne contenaient 
rien qui mît directement en cause le Gouvernement Je partage 
l'opinion émise alors par le Prince Bismark. Sous tous les rap- 
ports, il n'y aurait aucun avantage pour les deux Gouverne- 
ments à se laisser entraîner à des controverses historiques et 
rétrospectives sur les incidents qui ont pu accompagner les évé- 
nements de 1866. 

Quel est le résultat de l'alliance et de la guerre de 1866? 

La Prusse a jeté les bases de la grandeur et de l'unité de 
l'Allemagne; l'Italie a pu accomplir son programme national, 
compléter son indépendance, et en même temps nouer avec 
l'Autriche, son ennemie séculaire, les liens d'une amitié du- 
rable. 

Les souvenirs de cette alliance sont restés comme un gage des 
relations amicales qui existent entre les deux pays. C'est là le 
résultat; conservons-le comme il est, personne n'a intérêt à le 
ternir ou à l'atténuer. 

Le devoir du Gouvernement est de maintenir ce résultat intact, 
et ce devoir nous est tracé par les intérêts mêmes de notre pays. 

Le Président. La parole est à M. le député Nicotera. 

M. Picotera. Je suis heureux d'avoir fourni à l'honorable 
Ministre des affaires étrangères l'occasion de faire la déclara- 
tion qu'il vient d'apporter à la tribune. Ces déclarations prou- 
veront à ceux qui sont ennemis de la liberté et de l'unité de 
l'Italie, aussi bien à l'intérieur qu'au dehors, que le Gouverne- 
ment et le Parlement savent faire respecter la dignité de notre 
pays. 

Je me déclare donc pleinement satisfait des réponses de l'ho- 
norable Ministre. 

M. Chiaves. Je demande la parole pour faire une déclara- 
tion. 

Le Président. Parlez. 

M. Chiaves. Je dois remercier l'honorable Ministre des 
affaires étrangères de sa dernière déclaration, par laquelle il a 
voulu rectifier ce que j'avais dit de la teneur des allégations du 
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Chancelier de l'Empire d'Allemagne; mais je lui ferai observer 
qu'il a accepté l'interpellation comme elle avait été formulée 
par l'honorable M. Nicotera, et que, dans sa première réponse, 
il n'a rien dit pour avertir que les termes de cette interpellation 
ne répondaient pas à la vérité des faits. 

De toutes façons, je ne crois donc pas mes précédentes dé- 
clarations superflues ou inopportunes. 

Le Président. Les deux interpellations sont épuisées. 

M. Mancini a présenté la question suivante : 

< Le soussigné désire poser une question aux honorables Mi- 
nistres des affaires étrangères et de l'intérieur sur la propriété 
revenant aux Archives de l'État des documents diplomatiques, 
considérés à tort comme lui étant propres par le général La 
Marmora, ancien Ministre des affaires étrangères, et aussi sur le 
devoir du Gouvernement d'en surveiller la réintégration dans 
lesdites Archives. » 

Si l'honorable M. Mancini maintient son interpellation, je de- 
manderai h M. le Ministre si et quand il entend répondre. 

m. Minghetti, Président du Conseil. Après la discussion 
qui a eu lieu, je prierai l'honorable M. Mancini de vouloir 
bien retirer sa question. 

Le Président. La Chambre paraît aussi désirer que la 
discussion ne continue pas. 

m. Mancini. Il me suffit que le Gouvernement prenne 
l'engagement, après avoir examiné la question, de ne pas tolé- 
rer que des documents appartenant à l'histoire diplomatique de 
l'Italie, et que je considère comme une propriété publique in- 
contestable, restent hors des Archives de l'État. Et, après la 
promesse que, la question étant étudiée, on fera le nécessaire, 
je retire mon interpellation. 

Le Président. Il est entendu que la question est réser- 
vée. Monsieur Mancini, vous voyez que la Chambre désire que 
cette discussion ne se prolonge pas. 

On ne pouvait infliger une désapprobation plus 
solennelle à l'homme qui, comptant cinquante ans de 
services ininterrompus, était resté, dans des temps 
difficiles, non par ambition, mais par dévouement, 
Ministre pendant douze ans î 

Ce coup m'atteignait plus douloureusement encore, 
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parce qu'il m'était porté à l'improviste, et par un 
Ministère dans lequel se trouvaient MM. Minghetti et 
Yenosta, envers qui j'avais toujours eu les plus grands 
égards, surtout après les faits si regrettables de Turin 
en 1864; parce que, plus que tout autre, le Ministre 
Venosta , aurait pu empêcher la publication de mon 
livre, comme je le prouverai ci-après ; parce que, enfin, 
j'ai conscience d'avoir attendu au delà de toute limite 
ppur me justifier des graves accusations dirigées contre 
moi, et qu'en le faisant, j'ai toujours eu en vue l'hon- 
neur, la réputation, l'avenir de l'Italie, beaucoup plus 
que mon intérêt personnel, 

Savez-vous maintenant de quoi il s'agit dans l'arti- 
cle 169 du Code pénal, que, suivant l'honorable Nico- 
tera et quelques autres, on pouvait m 'appliquer définit 
de beaucoup d'hommes compétents f 

Voici cet article en entier : 

Des crimes contre la sûreté extérieure de CÉtat. 

Art. 169. Sera puni de la peine des travaux forcés à perpé- 
tuité : 

1« Quiconque aura porté les armes contre l'État; 

2? Quiconque aura pratiqué des machinations ou entretenu 
des intelligences avec les puissances étrangères ou avec Jsurs 
agents pour les exciter à commettre des hostilités ou à entre- 
prendre la guerre contre l'État, ou pour leur en procurer les 
moyens, alors ipême que ces machinations ou ces intelligences 
n'auraient pas été suivies d'hostilités; 

3° Quiconque aura pratiqué des manœuvres ou entretenu 
des intelligences avec les ennemis de l'État, soit pour fournir 
^yx ennemis des secours d'hommes, d'argent, de vivres, d'armes 
ou de munitions, soit pour seconder les progrès de leurs troupes 
sur les possessions ou contre les forces de terre et de mer du 
Roi, soit en corrompant la fidélité des habitants envers le Roi, 
soit de toute autre façon ; 

49 Tout fonctionnaire public, tout agent du gouvernement 
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du Roi, ou toute autre personne qui, chargée ou instruite offi- 
ciellement, OU à raisw de sqn état, d'un secret qui iqtér^se la 
ççixservatioii politique du royaume l'aura communiqué à upe 
puissance ennemie ou à ses agents; 

5? Tout fonctionnaire public, tout agent ou préposé du 
gouvernement du Roi qui, chargé à raison de ses fonctions du 
dépôt des plans des fortifications, des arsenaux, des ports ou 
rgtdeg, 3uni livré ces plans ou l'un d'eux à l'enneqai ou à sas 
agents ; 

6° Toute autre personne qui, étant parvenue, par corrup- 
tion, fraude ou violence, à soustraire lesdits plans, les aura 
livrés à l'ennemi ou à ses agents; 

7° Quiconque sciemment aura donné ou fait donner asile 
à des espions ou à des soldats ennemis envoyés h h décou- 
verte. 

Un pareil outrage m'était dono réservé ! 

Être comparé en plein Parlement à ceux qui portmt 
leç armes contre l'Etat, et par cejqi-lq. même qui avait 
pris une part très-active à une rébellion et qui, pour 
çp fait, aurait dû être poursuivi précisément aux termes 
de l'article 169, si, en 1862, le Gouvernement n'avait 
pas mis en qubli l'article fondamental du Statut ; 

« Art, 24, Tous les citoyens, quel que soit leur 
titre pu leur grade, sont égaux devant la loi. » 

Il est vrai qu'il y a eu une amnistie gi large, qu'il n'& 
pas même été demandé compte des deniers pria dans 
les caisses de l'Etat. Je ferai observer cependant qu3 
si le Roi, en vertu du Statut, a le droit de grâce envers 
tout homme régulièrement condamné, il n'est permis 
à personne d'arrêter le cours de la justice, 

Le Ministre Venosta, ignorant ou bien oubliant tout 
cela, complimentait le député Nicotera sur sa modéra* 

tion. 

Mais il me semble qu'il arrive assez souvent au Mi* 
nistre Venosta d'ignorer et d'oublier. 
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Lorsqu'il déclarait que le Gouvernement désapprou- 
vait a déplorait mon livre, il était probablement bien 
éloigné de penser que lui, personnellement, y était 
pour beaucoup, comme il a été dit quelques pages 
plus haut. 

En effet, avant 1 864, il ne m'est jamais venu à l'idée 
de devoir me prémunir d'un document justificatif 
quelconque ; et persuadé précisément que V intérêt pu- 
blic est supérieur à tous les autres , je n'ai jamais ni con- 
servé, ni permis qu'un de mes subordonnés détournât 
un seul document. 

De tous les documents officiels que j'ai reçus et 
expédiés dans dix années de Ministère, pendant la 
campagne de Crimée, dans les deux années de mon 
commandement militaire à Milan, et les trois années 
passées à Naples avec des pouvoirs civils et militaires, 
de tous ces documents, je crains de ne pas même 
posséder une copie. 

Pour que l'on puisse se persuader que les précautions 
et les prescriptions qui existaient dans les traditions du 
Gouvernement de la Maison de Savoie n étaient pas tombées 
en désuétude avec l'introduction du régime parlementaire, 
comme l'avance légèrement M. le Ministre, je racon- 
terai un fait qui m'est arrivé en 1853, c'est-à-dire 
cinq ans après l'établissement du régime parlemen- 
taire en Piémont. 

Il avait été plusieurs fois question, précisément pen- 
dant ces cinq années, d'un armistice que les Autri- 
chiens nous avaient proposé (en prenant pour base la 
ligne de l'Adda), à la suite des combats des 23, 24, 25 
et 26 juillet 1848. Comme cette proposition était con- 
testée par beaucoup de personnes, je fis à plusieurs 
reprises rechercher ce document qui, d'après mes 
souvenirs, était de la main du général autrichien Hess. 
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Il ne me fut pas possible de le retrouver ni au Minis- 
tère, ni aux archives du corps d'Etat-Major. Ayant 
supposé en dernier lieu qu'il pouvait être entre les 
mains de l'ancien Ministre, le chevalier des Ambrois, 
je vérifiai qu'il y était en effet, et je me le fis remettre. 
Que l'on ne s'imagine pas toutefois que le chevalier 
des Ambrois me l'ait cédé volontiers, et sans soutenir 
le droit qu'il croyait avoir sur ce document, par cette 
raison que le fait s'était passé lorsqu'il était à Goïto, 
auprès du Roi Charles-Albert, comme Ministre respon- 
sable. Et je doute qu'il m'eût cédé l'original, si je ne 
lui en avais promis une copie. Cette résistance du 
chevalier des Ambrois est d'autant plus caractéris- 
tique, que cet homme éminent était un des Minis- 
tres qui avaient signé le Statut. Comme, en priant le 
lecteur de vouloir bien se la rappeler, mon but est de 
lui prouver que dans toutes les situations j'ai toujours 
cfu l'intérêt public supérieur à tous les autres, je placerai 
sous ses yeux la lettre que j'écrivais au Directeur Gé- 
néral des Archives, en lui transmettant le document 
en question aussitôt après l'avoir reçu. 

Voici cette lettre, dont une copie m'a été gracieuse- 
ment délivrée sur ma demande par le Directeur actuel 
des Archives : 

Turin, ce 44 décembre 4853. 

Le ministère de la guerre croit opportun de faire l'envoi aux 
Archives du Royaume des trois documents ci-joints; deux d'entre 
eux font suite à ceux déjà transmis par la note du 31 mars der- 
nier, n° 420. 

Le premier de ces documents, en date de Valleggio, 27 juillet 
1848, contient le projet d'armistice proposé par le général au- 
trichien Hess, à la suite des conférences pour lesquelles ont été 
envoyés à Volta MM. le général chevalier Rossi, le général che- 
valier Bes et le colonel chevalier Alphonse La Marmora, projet 
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resté sans effet par le refus de S» M. le Roi Charles-Albert* dé 
glorieuse mémoire. 

Cet important document, qui ne manquera pas d'être rappelé 
dans Thistoire du pays, n'a encore été cité par aucun des écri- 
vains de la guerre de l'Indépendance, et il a été contesté du 
côté des Autrichiens. 

Ayant connaissance de son existence, le ministère de la 
guerre Ta fait rechercher et a pu le retrouver entre les mains 
de S. E. le chevalier des Ambrois, qui, à cette époque, avait été 
envoyé comme ministre au quartier général du Roi Charles- 
Albert. 

M. le Directeur général des Archives du Royaume comprendra 
facilement qu'il importe de conserver avec le plus grand soin 
un document aussi précieux* C'est pourquoi le soussigné est 
convaincu qu'il prendra, à cet effet, les dispositions convena- 
bles afin que, si Von désire le consulter dans l'intérêt de l'his- 
toire et du pays, on puisse toujours le communiquer avec les 
précautions considérées comme particulièrement nécessaires. 

Le deuxième des documents susdits est aussi en original ; 
c'est la convention signée par Je général autrichien Thurn et 
le général de Cossato pour l'occupation de la ville et de la 
citadelle d'Alexandrie par trois mille Autrichiens^ en exécution 
de l'article 3 de l'armistice du 26 mars 1849. 

Enfin, le troisième concerne les conventions stipulées avec le 
Gouvernement autrichien pour fournitures aux troupes de cette 
puissance, en date des 14 juin 1815, 13 avril 1821 et 2 avril 
1849. 

Dans celte collection se trouvent beaucoup de pièces impri- 
mées dont il existe probablement des exemplaires aux Archivés; 
mais comme il y a étér ajouté d'autres documents manuscrits, 
certains même originaux, le soussigné croit très -nécessaire de 
les conserver dans ces mêmes Archives. On aurait ainsi, sur les 
dispositions afférentes à ces conventions, une série complète qui 
permettrait, au besoin, d'obtenir les éclaircissements que Ton 
peut puiser dans un tel ensemble de documents. 

Le Ministre Secrétaire d'Etat, 
Signé : Alphonse Là Màrmorà, 



Celui qui voudra prendre la peine de passer aux 
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Archives de Turin, y trouvera de nombreuses trans* 
missions analogues de documents faites de 1848 à 
1859. 

Il n'est donc pas exact, comme Ta assuré le Minis- 
tre Venosta, que les précautions sont tombées en désuétude, 
avec l'introduction du Régime Parlementaire. 

Ce qui est vrai, même très- vrai, c'est qu'à partir dé 
1860, il a pénétré plus ou moins dans tous les Minis- 
tères un désordre matériel et moral épouvantable; 
pendant mon séjour de trois ans à Naples, je m'en 
doutais déjà, par mes rapports fréquents avec pres- 
que tous les Ministères, mais j'ai dû m'en convaincre 
plus encore, lorsque, à la fin de 1864, j'ai été appelé 
à composer un Cabinet. 

Je n'ai pas l'intention de m'étendre ici sur la con- 
fusion gouvernementale, tout exceptionnelle, dans 
laquelle nous nous sommes trouvés à la suite dôd 
faits déplorables de septembre; il faut avoir été AU 
pouvoir à cette époque pour s'en faire une idée. 

Il était inutile de songer à obtenir une remise régu- 
lière des différents services, car non-seulement lêê 
Ministres avaient disparu, mais encore beaucoup de 
chefs de bureau n'étaient plus à leur poste, de sorte 
qu'on se trouvait, dans ces moments critiques, au 
milieu d'employés qui se connaissaient à peine de 
nom. 

Aux Affaires Étrangères, l'un d'eux, sur lequel je 
comptais plus particulièrement, avait tellement perdu 
la tête qu'il me fit pitié et que je finis par le laisser 
partir pour une Légation. Ce qui ne l'empêcha pas de 
reparaître au Ministère dès que j'en fus parti et d'y 
reprendre beaucoup d'influence. Pour que l'on ne 
croie pas que j'exagère en parlant de la confusion qui 
s'était introduite dans les différents Ministères, — non 
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pas sous le Régime parlementaire de 1848 à 1859, mais 
après, — je donnerai quelques preuves à l'appui de 
mes assertions. 

1° Qu'on n'oublie pas tout d'abord ce que j'ai 
raconté, dans mon livre Un peu plus de lumière, à propos 
du rapport en italien et en français que j'avais trans- 
mis au comte Gavour sur mon ambassade à Berlin, 
en 1861, et dont les copies furent égarées, de sorte 
que je n'aurais pu le publier, si je n'en avais trouvé, 
par hasard, la minute dans mes papiers. 

2° En 1844, j'obtins la permission de me ren- 
dre en Algérie pour faire avec les troupes françaises 
la guerre du Maroc. La campagne n'ayant duré que 
quelques jours, je n'arrivai pas à temps pour assister 
à la bataille d'Isly, qui mit fin à la guerre. Je pensai 
alors à profiter des quelques mois de congé qui m'a- 
vaient été accordés pour étudier tout se qui se rappor- 
tait à cette vaste colonie, et spécialement l'organisa- 
tion et la manière de combattre de l'armée française 
que, jusque-là, je n'avais eu l'occasion de voir que dans 
les garnisons de France et dans quelques camps où 
Ton faisait des manœuvres trop régulières pour qu'il 
fût possible de juger des qualités des troupes. 

De retour à mon corps, je fis un long rapport au 
Ministère de la guerre sur tout ce que j'avais vu et 
observé en Algérie. De l'ensemble de mes apprécia- 
tions consignées dans ce rapport, il résultait que l'Al- 
gérie était une excellente école pour former des sol- 
dats, des officiers subalternes, des officiers supérieurs 
même, mais non pas des généraux pour les grandes 
guerres. Comme cette opinion a été, jusqu'à un certain 
point, reconnue vraie, dans la guerre de Crimée, dans 
la campagne de 1859, et surtout la guerre Franco- 
Prussienne de 1870-1871. j'aurais revu avec un grand 
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intérêt ce rapport dont je n'avais pas pensé à conser- 
ver la minute. 

Je m'adressai, pour l'avoir, au Ministère de la 
guerre, à la Bibliothèque royale, sachant que le Roi 
Charles-Albert avait voulu le lire, ainsi qu'aux diffé- 
rentes Archives, mais toujours sans résultat. En dépit 
de toutes mes recherches, je ne pus rien trouver, si ce 
n'est la minute de la lettre par laquelle on m'accusait 
réception de ce document. Ce document sur l'Algérie 
aura eu très-probablement le môme sort que celui 
dont je vais parler. 

3° Il y a quelques mois, au moment où l'on com- 
mençait à parler de ma dernière publication (Un Epi- 
sode du réveil de V Italie), je rencontrai dans une rue de 
Florence quelqu'un de ma connaissance qui me dit : 
Savez-vous, général, que j'ai votre rapport original sur Us 
événements de Gênes? Il ajouta même qu'il l'avait eu 
pour quelques sous de deuxième ou de troisième main. 
Cette personne ayant eu la complaisance de me l'en- 
voyer, je constatai que ce n'était pas la relation que j'a- 
vais publiée avec notes et commentaires, c'êst-à-dire 
celle que j'avais expédiée le 26 avril 1849 au Ministre 
de la guerre, mais bien le rapport, peut-être plus con- 
fidentiel, que j'avais adressé le même jour au Ministre 
de l'intérieur sur tout ce qui s'était passé à Gênes pen- 
dant la rébellion, en dehors des choses militaires et qui 
se rapportait à son Ministère. J'ai dû reconnaître sur 
ce document officiel, acheté pour quelques seus par un 
particulier, non-seulement ma signature, mais encore 
les annotations mises au crayon par le Ministre. 

4° Il y a quelques années, je me trouvais alors à 
Florence sans fonctions officielles, un ami me raconta 
qu'il avait lu une lettre de moi, de 1849, qui lui avait 

beaucoup plu. Il s'agissait de la réponse qu'étant à 

7 
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Gênes, j'avais faite au marquis d'Azeglio, Président du 
Conseil, sur la conduite à tenir si l'Autriche voulait, 
entre autres conditions de la paix, nous obliger d'a- 
bandonner le drapeau Italien pour reprendre le dra- 
peau Sarde. Comme je déclarais catégoriquement que 
plutôt que de subir une condition aussi humiliante, 
nous devions tenter une nouvelle fois le sort des 
armes, cela avait fait sur mon ami une impression 
qu'il avait plaisir à me faire connaître. Je fus natu- 
rellement satisfait de savoir que cette réponse avait 
été lue et appréciée, mais je ne pensai pas du tout à 
lui demander où et comment il avait pu la lire. 

Quelque temps après, un peu plus d'un an je crois, 
et si je ne me trompe en 1871, lorsque j'écrivais en 
toute hâte mes Quatre discours, dans lesquels je vou- 
lais faire allusion à cet épisode du drapeau, j'écrivis à 
cet ami pour avoir des renseignements sur ma lettre. 
Il me répondit qu* il se rappelait parfaitement l'avoir 
lue, mais qu'il ne pouvait plus se souvenir où il 
l'avait lue. 

Je m'adressai alors au bureau de l 'état-major, aux 
différents Ministères, aux Archives de l'État; il ne me 
fut pas possible de la retrouver. 

Ces quatre exemples ne concernent, à la vérité, que 
certains de mes rapports qui peuvent présenter quelque 
intérêt pour l'histoire ; cependant, je n'ai jamais pensé 
que leur disparition dût porter préjudice aux grands 
intérêts de la nation. Venons donc à des choses plus 
sérieuses. 

5° Étant à Naples (1861-1864), je fus informé 
qu'on allait vendre pour un millier de lires des papiers 
d'une grande importance. J'envoyai aussitôt le ques- 
teur avec un capitaine d'état-major vérifier le fait, et, 
comme le détenteur effrayé s'empressa de remettre 
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cette volumineuse liasse de papiers, on en fit un pa- 
quet, qui fut scellé de plusieurs cachets en sa présence, 
ainsi que je l'avais ordonné. J'eus d'abord la pensée 
d'envoyer le paquet au Ministère, et j'aurais peut-être 
mieux fait, je l'avoue; je fus retenu par considération 
pour le haut fonctionnaire civil, qui, se trouvant à 
Naples avant moi, s'était laissé voler ces papiers, — 
ou, comme on me Ta assuré, les avait oubliés. 

Je lui écrivis immédiatement pour lui annoncer que 
je conservais ce dépôt, et plus tard je lui remis moi* 
même le paquet parfaitement scellé. 

6° En 1864, j'étais installé depuis quelques se- 
maines au Ministère des affaires étrangères ; le Secré- 
taire général présenta à ma signature plusieurs copies 
d'un Traité international. — Qu'est-ce que tout cela? 
lui demandai-je. Il m'expliqua, avec quelque em- 
barras, que le Traité original de la Convention de 
Genève pour les blessés étant égaré, il était néces- 
saire d'en expédier une autre copie pour duplicata à 
tous les Cabinets des Puissances signataires. —Mais 
comment, lui dis-je, avez-vous entrepris tout ce travail, 
et, ce qui est plus grave, comment nous avez-vous 
mis dans cette situation, sans m'en dire un seul mot? 
Le Traité original, que vous croyez égaré, est là, sur 
cette table, et je l'ai vu chaque jour depuis que je suis 
au Ministère. — On peut s'imaginer l'étonnement et la 
confusion de ce Secrétaire général, lorsque, le docu- 
ment en main, il dut se convaincre que c'était le 
propre Traité original qu'il avait cru égaré. 

C'était le cas, il me semble, de commencer à pen- 
ser à ma responsabilité ! 

Mais poursuivons. 

7* Au printemps de 1865, nous étions tous oc- 
cupés du transfert de la capitale, et la majeure partie 
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des caisses du Ministère des affaires étrangères étaient 
déjà expédiées à Florence. Voulant donner moi-même 
un coup d'œil aux quelques papiers restés dans mon 
cabinet., je vins à fouiller dans un casier ouvert que 
j'avais toujours cru destiné aux papiers à jeter, d'au- 
tant plus qu'il était tout contre la cheminée. Après en 
avoir retiré beaucoup de papiers et de journaux, la 
plupart froissés, j'aperçus par hasard un document en 
parchemin, qui excita vivement ma curiosité, lorsque 
j'y découvris la signature de Victor-Emmanuel et celle 
de Napoléon III. 

Ce n'était rien moins que le traité original pour la 
cession de la Savoie et de Nice à la France, traité que 
je n'avais encore jamais vu. On peut penser l'impres- 
sion que j'éprouvai en décpuvrant un document d'une 
si grande importance laissé parmi des papiers à jeter au 
feu, et l'étonnement que je manifestai à mes subalter- 
nes qu'il n'eût pas été transmis aux Archives. 

On me fit observer que le Ministère des affaires 
étrangères, ayant ses propres Archives, n'avait plus, 
depuis longtemps, l'habitude de transmettre, ni les 
Traités, ni les autres documents aux Archives de l'État. 
Aussi, je ne serais pas étonné que ce Traité original 
n'y eût pas encore été déposé à l'heure où j'écris 
(1875). 

Qu'en pense l'honorable M. Mancini ? 

8° Enfin, sous mon Ministère, c'était le moment, 
je crois, où l'on supposait que la Prusse nous propose- 
rait une Convention militaire pour faire suite au Traité 
d'alliance du 8 avril 1866. J'eus besoin de consulter 
la Convention militaire conclue entre le Piémont et la 
France et signée en même temps que le Traité pour la 
guerre de 1859. Je ne pus retrouver, ni la Convention 
militaire, ni la Convention financière, ni le Traité 
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d'alliance, et Ton m'assura que tous ces documents 
avaient été, non pas déposés aux Archives de l'État, 
mais brûlés ! Sans môme en prendre une copie ! Car, 
dans ce cas, j'aurais pu la retrouver et la consulter. 

Mais je n'y parvins pas, et le Ministre Ricotti ne fut 
pas plus heureux l'année dernière. Après d'inutiles 
recherches au sujet de la Convention militaire dans 
tous les Ministères et aux Archives, ce Ministre m'écri- 
vit, espérant que j'avais une copie de cette Conven- 
tion. En répondant au général Ricotti que je n'avais 
ni ce document, ni d'autres de cette importance, 
qu'on laissait à notre époque scrupuleusement h leur 
place, je lui fis connaître ce qui m'avait été dit au 
sujet de l'auto-da-fé dans lequel les trois documents 
avaient péri. Je m'imagine que ce Ministre ignorait 
cette nouvelle manière de classer aux Archives les do- 
cuments de l'État, car, s'il l'avait connue, il aurait 
probablement empêché son collègue de s'engager 
aussi légèrement dans ses déclarations. Mais que pen- 
ser de M. Yenosta qui, étant Ministre des affaires 
étrangères pour la troisième fois, et depuis longtemps, 
devait savoir tout cela et s'en souvenir ? 

Et ce ne sont pas là les seuls documents importants 
qui aient été brûlés î 

Cependant, je dois avertir que, si tant de documents 
de cette valeur ont disparu ou ont été sur le point de 
disparaître du Ministère, par le fait du désordre ou 
pour toute autre cause, il en est, au contraire, qui y 
sont entrés sans en avoir le droit. 

En 1866, je venais, non pas de tomber, comme on 
a l'habitude de dire en parlant d'un Ministre renversé 
par un vote de la Chambre, mais de partir volontai- 
rement du Ministère pour me rendre à l'armée, en cé- 
dant mon poste au baron Ricasoli ; aussitôt, un diplo- 
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mate se permettait d'adresser au Chef du Gouverne- 
ment à Florence un long rapport sur les événements 
et les négociations qui avaient précédé la guerre. 
Dans ce rapport, quelques faits n'étaient pas exacts, 
et ceux qui étaient vrais étaient arrangés et brodés de 
façon à prouver que ce diplomate avait pensé à tout et 
tout fait, et que moi, Ministre des affaires étrangères, 
je n'avais rien su faire et n'avais eu d'autres idées que 
celles que me suggérait le chef delà Légation à Paris. 
La vérité, au contraire, est que si j'avais écouté les 
conseils de ce diplomate, conseils que je ne lui de- 
mandais pas, tout s'en serait allé en fumée ! « Mon 
opinion est qu'il ne faut pas armer.... Dieu veuille que 
V Autriche nous attaque, mais nous ne pouvons pas V espérer; 
voilà ce qu'il me télégraphiait le 24 avril. 

Ce qui serait arrivé, si nous n'avions pas pris l'ini- 
tiative d'armer, je l'ai indiqué dans mon livre Un peu 
plus de lumière. 

Veut-on savoir maintenant avec quelle désinvolture 
le fait est relaté dans ce rapport ? 

V Empereur aurait désiré, et il me Va dit ouvertement, 
que l'Italie ne répondît pas à ces provocations ; que, se fiant 
à son bon droit et à l'appui de la France, elle mît de son 
côté ï opinion de V Europe en ne faisant aucun préparatif de 
défense* Ce conseil n'a pu être suivi; V Italie a armé tout en 
déclarant que ses armements étaient seulement défensifs. 
L'Autriche, de son côté, a accepté de désarmer la première 
en Allemagne, mais a refusé de faire de même en Vénétie; 
c'est ce qui a fourni au comte Bismark le prétexte quil dé- 
sirait, pour rejeter la proposition de désarmement en ce qui 
concernait la Prusse. 

Pour se convaincre de la légèreté avec laquelle 
chaque chose a été intervertie dans ce passage, il suf- 
fît de jeter un coup d'oeil sur les documents de mon 
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livre. Eu lisant ce rapport, ne dirait-on pas que c'est 

l'Autriche qui a déclaré vouloir maintenir ses arme- 
ments en Vénétie, à la suite de notre déclaration d'ar- 
mer, tandis que c'est précisément le contraire qui est 
arrivé, que c'est nous qui, le 27 avril, avons déclaré 
armer parce que l'Autriche, par la note Mensdorff 
du 26, soutenait la nécessité d'armer dans la Vénétie? 

Ce point capital de notre politique ayant été traité 
de cette façon, le lecteur peut se faire une idée du 
reste de ce rapport; je n'irai donc pas plus loin. Mais 
je dois constater avec douleur que ce sont les docu- 
ments de cette nature auxquels on accorde chez nous 
honneurs et protection. C'est avec de tels éléments 
qu'on écrit des livres, comme la Vie de Cavour, par 
M. Treitschke, dédiée au commandeur Artom. Le 
marquis Anselme Guerrieri-Gonzaga, qui en a fait la 
traduction, n'a pas su, à l'aide d'annotations ou autre- 
ment, rectifier les inexactitudes et les faux jugements 
de l'auteur allemand qui -forment le fond même de cet 
ouvrage. Pour se convaincre qu'il n'y a pas d'exagéra- 
tion de ma part, il suffit de le comparer avec la Vie de 
Cavour, de M. Massari, et de lire les observations de 
M. Bonfadini, dans le journal la Perseveranza, ainsi 
qu'un article qui lui a été consacré dans la Rivista Uni- 
versale (janvier 1874). 

Après de semblables faits et quelques autres que je 
m'abstiens de rapporter, c'était le cas, on le com- 
prendra, de penser sérieusement tout d'abord h l'intérêt 
public , qui exige que les documents ne s'égarent 
pas et que l'histoire ne soit pas falsifiée; mais c'était 
aussi le cas de penser un peu au droit de légitime défense 
admis par M. Yenosta lui-même. Or, je n'ai jamais eu 
d'autres vues, en publiant Un peu plus de lumière, et il 
me semble que cela ressort assez clairement de mon 
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livre, pour peu que Ton veuille l'examiner sans esprit 
de parti. 

Mais on vient me dire : Vous avez conservé par- 
devers vous des documents qui ne vous appartenaient 
pas ; en quittant le Ministère vous deviez laisser chaque 
chose à sa place. 

C'est là, en effet, une des accusations portées contre 
moi par beaucoup de publicistes. Entraîné par son 
zèle pour l'Etat, M. Mancini est même allé, dans la 
séance du 3 février 1874, jusqu'à demander au Gou- 
vernement de ne pas permettre que des documents diploma- 
tiques, considérés à tort par le général La Marmora comme 
sa propriété, restent hors des Archives de l'Etat, et d'en sur- 
veiller la réintégration. 

Ce qui, traduit en langage ordinaire, voulait dire 
qu'on devait, d'après M. Mancini, faire une perquisi- 
tion chez moi pour y prendre les documents diploma- 
tiques. 

A ce moment, il faut que je confesse une petite mé- 
chanceté dont je me suis rendu coupable. J'espérais 
que cette visite domiciliaire aurait lieu; car' j'étais 
certain que celui qui en aurait été chargé — quel qu'il 
fût — ferait un fiasco, proportionné au bruit produit par 
cet incident et dont j'aurais pu rire quelque temps. Il 
y a si longtemps que je n'ai eu l'occasion de rire ! Ce 
n'est pas que j'aie pensé à cacher ou à emporter secrè- 
tement les papiers que je possède ; j'aurais au contraire 
montré à mon inquisiteur tout ce que j'avais, et par 
suite plus qu'il n'en aurait voulu voir. Mais il aurait 
inutilement cherché un véritable document diplomatique. 

J'avais le droit, comme je le prouverai plus loin, de 
prendre copie d'un grand nombre de dépêches impor- 
tantes que je recevais et expédiais. Au lieu de me pré- 
valoir de ce droit pour faire comme certains de nos 
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hommes d'État et de nos diplomates qui ont conservé 
toute espèce de choses, ou comme des hommes d'État, 
et des diplomates étrangers qui les ont publiées, je 
n'ai pas copié, et je n'ai pas fait copier un seul mot 
pour mon usage ; et toutes les Notes diplomatiques 
que j'ai reçues ou expédiées, pendant que j'étais Mi- 
nistre, doivent se trouver au Ministère. 

Les rapports particuliers du général Govone comme 
les lettres privées du Ministre Nigra, dont je me suis 
servi, étaient ma propriété absolue, puisqu'elles ne 
contenaient pas des affaires conclues, ni même des 
propositions formelles, mais de simples conversations 
et des échanges d'idées sur les propositions à traiter 
ensuite par Notes diplomatiques. Les dernières, je le 
répète, je les ai laissées toutes au Ministère. Et ce 
que j'avance est si vrai, que les Notes diplomatiques que 
j'ai insérées dans mon livre, je ne les ai pas cherchées 
dans mes papiers, où elles n'étaient pas, mais dans le 
Livre vert, ou dans des publications déjà parues ! 

Quant aux dépêches télégraphiques, en raison de la 
hâte avec laquelle elles s'expédiaient, et de la facilité 
avec laquelle elles pouvaient s'égarer (même celles 
qu'on recevait), j'avais prescrit de toujours me rendre, 
après expédition et enregistrement, le papier sur 
lequel je les avais rédigées le plus souvent au crayon ; 
quant aux dépèches qui arrivaient, dès qu'elles avaient 
été déchiffrées dans le Cabinet, on en faisait deux 
copies, une pour moi et que je conservais, l'autre qui 
devait rester au bureau. 

De toutes les dépêches télégraphiques que j'ai re- 
çues, il n'y en a que deux dont je me rappelle n'avoir 
pas laissé copie au Ministère ; ce sont celles que l'on 
m'expédiait de Paris, lune le 5, l'autre le 6 mai (1866), 
au sujet de la Vénétie, que l'Autriche aurait cédée à la 
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France pour être rétrocédée à l'Italie. Je soutiens que 
ces dépêches m'appartenaient, à moi seul. Il ne s'a- 
gissait pas, en effet, d'une proposition officielle faite 
par le Gouvernement français au Gouvernement ita- 
lien, car, dans ce cas, j'aurais dû réunir le Conseil, 
provoquer une discussion et un vote avant d'en référer 
au Souverain. Il s'agissait pour moi, et pour moi seul, 
d'une question beaucoup plus grave qui m'était 
adressée : Etais- je disposé à assumer la responsabilité 
d'accepter la proposition qui me serait faite d'après 
ma réponse. C'est là le seul sens, le sens vrai que 
l'on puisse donner à ces dépêches télégraphiques, 
comme le prouve mieux encore celle que j'expédiais 
le soir même du 5 : 

Ma première impression est que cest une question d'hon- 
neur et de loyauté de ne pas nous dégager avec la Prusse, etc. 
— (Un peu plus de lumière , page 217). Qui osera nier 
que cette dépêche est bien ma propriété ? 

Il ne s'agit ici ni de Notes diplomatiques, ni d'au- 
tres documents officiels qui appartiennent à l'Etat, 
mais simplement d'une impression personnelle, impres- 
sion qu'on me demandait de faire connaître. 

Pour peu que l'on réfléchisse attentivement à cette 
dépêche et à l'importance qu'elle a eue, on m'excu- 
sera de m'en montrer jaloux, car elle exprime ma 
ferme résolution d'assumer toute la responsabilité du 
refus de la Vénétie pour ne pas abandonner notre 
allié. On avouera que pour m'en dénier la propriété, 
il faut une mauvaise foi aussi grande que l'ingratitude 
avec laquelle on méconnaît, ou on feint de ne pas 
admettre que c'est cette réponse immédiate de ma 
part qui a sauvé la Prusse. 

Mais, poursuivons un moment encore cette suppo- 
sition que quelqu'un soit venu, par ordre du Gou- 
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vernement, faire une perquisition dans mes papiers. 

Qu'y aurait-il trouvé ? 

i° En fait de Notes diplomatiques proprement 
dites, ni un original, ni une copie, ni même une ligne ; 
mais beaucoup de lettres particulières des Ministres 
Nigra, Azeglio, et quelques autres de Ministres étran- 
gers ; — du Ministre Barrai pas une seule. 

2° Les lettres particulières du général Govone 
relatives aux audiences, aux conversations et aux pré- 
parations d'affaires, toutes traitées officiellement dans 
les Notes diplomatiques du comte de Barrai, notes qui 
sont toutes restées au Ministère, comme je l'ai déjàdit. 
3° Un nombre considérable de dépêches télégra- 
phiques expédiées et reçues que je conservais, écrites 
à la hâte, mais qui devaient toutes se trouver au Minis- 
tère, régulièrement enregistrées. Il n'y a d'exception, 
comme on l'a vu ci-dessus, que pour les deux dépê- 
ches que j'ai reçues le 5 et le 6 mai au sujet de la 
cession de la Vénétie,et pour ma réponse du 5 au soir. 

A l'égard de ces trois dépêches, il convient de 
remarquer que si je les ai emportées en quittant le 
Ministère, sans les faire enregistrer, il en est resté 
une copie à la disposition du Gouvernement entre les 
mains du Ministre Nigra à Paris. Je n'ai jamais eu la 
pensée de les faire disparaître, mais au contraire je 
me suis réservé de les produire au grand jour en temps 
opportun, lorsque* par l'influence oppressive de notre 
allié ou par la faiblesse de nos gouvernants , on a 
cherché à cacher au pays un fait aussi important et 
aussi honorable, non pas pour moi personnellement, 
mais pour l'Italie. 

Il en est de même des rapports particuliers du géné- 
ral Govone. 

Quoique tout , ou presque tout ce qu'ils contien- 
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nent, doive être mentionné officiellement dans les 
Notes diplomatiques du Ministre de Barrai, laissées 
par moi au Ministère, je n ai pas pensé un instant à 
soustraire ces rapports particuliers à Vhistoire diploma- 
tique de l'Italie, comme l'honorable M. Mancini s'est 
permis de l'insinuer en plein parlement. Plus que lui, 
je suis convaincu que l'histoire diplomatique de l'Italie 
est une propriété incontestable. Mais, sachant mieux 
que lui sans doute de quelle manière on procède 
chez nous en ces matières, j'ai toujours eu le projet, 
soit de faire moi-même une publication sur cette 
période si importante et si connue de Yhistoire diplo- 
matique de l'Italie, soit de placer en lieu sûr tous les 
papiers que je possède, y compris même les lettres 
privées, pour que d'autres puissent écrire cette histoire, 
pourvu que ce soit l'histoire vraie ! 

Quant aux motifs qui m'ont amené, vers la fin de 
1873, à entreprendre moi-même ce travail destiné à 
la publicité, il me semble en avoir suffisamment parlé, 
et d'ailleurs j'aurai l'occasion d'y revenir. Toutefois, 
n'est-il pas curieux que celui qui a montré à la Cham- 
bre le plus de zèle pour soutenir les Ministres, quand 
ils me désapprouvaient solennellement, soit précisé- 
ment l'honorable M. Mancini, qui déclarait, en même 
temps, que Y histoire diplomatique de V Italie était une pro- 
priété publique incontestable f 

Or, qu'ai-je fait en publiant mon livre, sinon don- 
ner au public cette histoire diplomatique qui est sa pro- 
priété? 

Ceci soit dit en passant, car je ne suis pas assez 
simple pour croire que l'honorable M. Mancini veuille 
se déclarer vaincu el reconnaître une de ces contra- 
dictions habituelles, dans lesquelles il semble se com- 
plaire, quand on s'en aperçoit. 
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Pour avoir raison d'un avocat de cette force, il faut 
le combattre avec des discours plus longs et plus so- 
lennels que les siens, ou bien le mettre au pied du 
mur et lui fermer la bouche avec quelque argument 
indiscutable. On comprendra que je renonce sans hé- 
sitation au premier moyen; quant à trouver un ou 
plusieurs arguments pour réduire au silence M. Man- 
cini, je ressayerai un peu plus loin, en traitant de l'ar- 
ticle 196 du nouveau Gode Pénal, article qui, s'il n'a 
pas été* rédigé par lui , semble fait par lui ou pour 
lui. 

Cependant, en admettant que j'aie été soumis à une 
perquisition, je me vois obligé de revenir un moment 
sur la question de l'examen de mes papiers, car il eût 
été naturel que l'agent du Gouvernement s'écriât , en 
trouvant la Note Usedom : — Cette fois, c'est bien un 
véritable document diplomatique ! — Il est donc 
nécessaire que j'en fasse l'histoire. 

D'abord, il n'est pas vrai, comme beaucoup de pu- 
blicistes ont osé l'avancer, que cette Note du 17 juin , 
déjà trop fameuse, m'ait été remise pendant que j'é- 
tais Président du Conseil et Ministre des Affaires 
Etrangères. Si je l'avais reçue au Palazzo Vecchio 
lorsque j'étais revêtu de cette double charge, je l'au- 
rais très-probablement renvoyée avec quelques sé- 
vères observations. 

Je l'ai reçue au contraire deux jours après, c'est- 
à-dire lorsque j'avais déjà abandonné la direction 
politique qui m'appartenait jusqu'au 17 juin, et 
lorsque, par conséquent, je me trouvais, simple Chef 
d'Etat-Major , dans une position subordonnée. La 
différence est considérable, car, avant le 17, je n'a- 
vais au-dessus de moi que le Souverain irresponsa- 
ble ; après, il me fallait obéir non-seulement au Roi, 
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Souverain et général en chef de l'armée, mais encore 
au baron Ricasoli, le nouveau Président du Conseil, 
occupé à former un Ministère ; enfin, à ce moment, je 
ne savais môme pas si je serais conservé en qualité 
de Ministre sans portefeuille. 

Dans cette situation étrange, et dans ces circon- 
stances plus étranges encore, que devais-je faire de 
cette Note, à mes yeux aussi inconvenante dans la 
forme qu'absurde par cette conception de traverser ou 
de tourner le quadrilatère, malgré les quatre-vingt 
mille hommes de l'Archiduc Albert qui pouvaient nous 
prendre partout en flanc et à revers? 

Il est vrai que les Prussiens nous donnaient l'assu- 
rance que les Autrichiens étaient décidés à rester dans 
leurs forteresses et à ne pas accepter de bataille 
(Voyez la dépêche du Commandeur Nigra, du 15 juin, 
page 345, de Un peu plus de lumière). Je n'ai jamais 
cru à cette assertion, et les faits ont prouvé combien 
j'avais raison. 

Persuadé comme je l'étais de l'absurdité de ce plan, 
pouvais-je mieux faire, même dans l'intérêt de celui 
qui avait rédigé cette Note inqualifiable, que de l'en- 
fermer afin que personne ne vînt jamais à la voir? 

Telle a été, en effet, ma pensée pendant quelquer 
temps. Lorsque, le 21 juillet 1868, j'ai dû me servir 
de cette Note à la Chambre, pour repousser les accusa- 
tions de la Relation prussienne, j'étais si contraire 
à l'idée de la publier en entier, que je me suis refusé 
à en donner communication, non-seulement aux jour- 
nalistes, mais encore aux sténographes delà Chambre. 
Comment a-t-elle été publiée tout entière dans les jour- 
naux, peu de temps après, je l'ignore ; mais cette in- 
discrétion n'a pu arriver que par inadvertance de notre 
Ministère, ou peut-être aussi du fait du Ministre de 
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Prusse auquel les journalistes se sont adressés à la 
suite de mon refus. 

Je donnerai encore une autre preuve que je n'avais 
pas l'intention de m'approprier ce document au pré- 
judice des Archives de l'Etat. Etant à Crémone, peu 
de temps après avoir reçu directement par la poste 
la Note originale, j'en recevais (je ne puis encore m'ex- 
pliquer pourquoi) une copie parfaitement identique 
sous un pli du Ministre des Affaires Etrangères. J'ai 
signalé à la Chambre que cette légèreté de m 'en- 
voyer par la poste deux expéditions d'un document 
aussi important m'avait un peu alarmé ; mais je tiens 
à rapporter ici le fait suivant, dont je n'ai encore 
parlé, ni à la Chambre, ni ailleurs. Me trouvant à Flo- 
rence après la campagne, et présumant que, dans son 
empressement à m'envoyer la seconde copie, le Mi- 
nistère était privé de ce document, j'ai remis au Che- 
valier Blanc, sans y avoir été nullement invité, une 
des deux copies que je conservais, afin qu'elle fût dé- 
posée dans les bureaux. 



CHAPITRE V 

L'OPINION PUBLIQUE EN ITALIE 
SUR MON LIVRE UN PEU PLUS DE LUMIÈRE 



Il est vrai, — aussi je me plais à le reconnaître et 
à l'attester ici, — il est vrai que les ministres n'ont 
pas seuls désapprouvé mon livre Un peu plus de lu- 
mière. A quelques exceptions près, amis et ennemis 
l'ont plus ou moins ouvertement, plus ou moins 
vivement regretté, déploré, censuré, condamné. 

Quant aux journaux, à part de rares exceptions, les 
modérés n'ont pas osé en parler, — et c'était le plus 
grand nombre, — ou bien en ont parlé pour me dé- 
sapprouver ostensiblement ou non ; les révolutionnai- 
res se sont déchaînés contre moi, non pas seule- 
ment à cause de ma témérité, mais en raison de ma 
vie tout entière. Ils m'ont appelé l'homme fatal, 
qui avait toujours compromis l'Italie dans le passé, 
le présent, l'avenir. Ces derniers, il est frai, étaient 
les plus logiques, puisqu'ils ne sauraient admet- 
tre que Ton puisse faire de la bonne politique sans 
recourir aux miracles de la révolution, aux mystères 
des conspirations, à la sagesse des révolutionnaires : 
toutes choses auxquelles il ne m'a jamais été possible 
de croire. 

Les sarcasmes, les censures et les accusations ne 
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m'ont pas été épargnés par des publicistes plus sé- 
rieux qui, n'écrivant pas dans les journaux, ont plus 
le temps de la réflexion et doivent par conséquent 
peser davantage dans leurs écrits, les critiques et les 
considérations politiques. En un mot, je reconnais 
avoir eu contre moi ce qu'on appelle V opinion publique 
qui, d'une voix presque unanime, m'a accusé, en Italie, 
d'avoir violé les Secrets d'État. 

Il en a été de môme à l'étranger, tant il est vrai que 
l'opinion publique, comme une ombre insaisissable, 
franchit les montagnes et les mers, bien souvent sans 
se laisser examiner. Plusieurs revues libérales de 
France et d'Angleterre, tout en faisant l'éloge de mon 
livre, ont repris la thèse des journaux italiens pour 
regretter le fâcheux exemple que j'avais donné par 
mon indiscrétion. 

Ainsi, tout cela je le reconnais, mais sans pouvoir 
le moins du monde donner raison à nos ministres 
dans ce déplorable incident. 

Ils ne devaient pas ignorer que, la plupart du temps, 
l'opinion publique peut se comparer à un ballon. Au 
milieu des drapeaux et des feux d'artifices, il parvient 
parfois à s'élever jusqu'aux nues, — surtout s'il a été 
gonflé avec de l'esprit de journaliste et de la vanité de 
politiqueur ; — mais à peine a-t-il excité et satisfait 
la curiosité de milliers de spectateurs qu'il disparaît 
d'une façon ou d'une autre, et on n'en parle plus. 

Ils étaient d'autant mieux tenus à ne pas s'en laisser 
imposer par l'opinion publique, que c'était eux en 
grande partie qui l'avaient faite et surexcitée, soit en 
taisant ce qu'ils devaient dire, soit en laissant dire ce 
qu'il fallait taire, et cela par crainte d'impopularité. 
Malheur aux Ministres qui recherchent la popularité 
en courant après ce qu'on appelle l'opinion publique ! 

8 
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Je l'ai déjà dit, el je ne saurais assez le répéter, les 
plus grandes fautes commises dans l'administra- 
tion civile comme dans l'administration militaire de- 
puis 1848, et dont certaines pouvaient compromettre 
sérieusement notre régénération, ont été commises par 
des hommes qui croyaient donner satisfaction à l'opi- 
nion publique. 

Le plus souvent, et surtout dans les moments diffi- 
ciles, celui qui- est au pouvoir doit savoir résister 
au lieu de céder à la clameur d'une opinion qui 
s'égare. 

Je considère comme un grand bonheur, et, arrivé 
au terme de ma carrière, j'en rends grâces à Dieu, 
qu'un tel état de l'opinion, au lieu de m'effrayer, m'ait 
presque toujours encouragé à aller droit devant moi, 
et à remplir mes devoirs sans me préoccuper d'elle. 

En me bornant aux événements de 1866, je crois 
pouvoir avancer les affirmations suivantes : 

1° Si j'avais écouté l'opinion publique, l'alliance 
prussienne ne se serait pas faite. Elle était, en effet, 
redoutée parles uns, blâmée par les autres, et en par- 
ticulier par ceux qui maintenant ne voient d'autre 
salut pour l'Italie que de se réfugier docilement entre 
les serres de l'aigle allemand. 

2° Le 5 et le 6 mai, on nous offrait la Vénétie à« 
la seule condition de rompre l'alliance avec la Prusse ; 
celle-ci, deux jours avant, nous déclarait que malgré 
le traité offensif et défensif elle n'était pas obligée de 
faire la guerre à l'Autriche, dans le cas où cette puis- 
sance nous attaquerait. A ce moment, si j'avais con- 
sulté, non l'opinion publique, ce qui était impossi- 
ble, mais les hommes les plus considérables de notre 
pays, sur la réponse à faire à Napoléon III, quel eût 
été leur avis? D'après les déclarations qu'ils m'ont 
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faites franchement par la suite lorsque je les ai ques- 
tionnés à ce sujet, je suis en droit de penser que Ton 
m'aurait engagé à abandonner la Prusse dans la certi- 
tude d'avoir la Vénétie. Parmi ceux qui m'ont tenu ce 
langage, je n'ai pas l'intention de comprendre mon 
collègue Jacini, que je ne crois pas avoir consulté, mais 
que j'ai informé sur-le-champ, et qui a immédiate- 
ment approuvé ma réponse : C'est pour l'Italie une ques- 
tion d'honneur et de loyauté de ne pas abandonner notre allié. 
3° Enfin, au mois d'août 1866, nousétions aban- 
donnés par la Prusse à Nikolsbourg. Si je m'étais 
laissé intimider par les articles furibonds de nos jour- 
naux révolutionnaires, soutenus à la fois par les agents 
prussiens et les insinuations malveillantes de beau- 
coup de gens modérés, je n'aurais pas osé (il n'y avait 
pas au camp d'autre Ministre que moi), prendre la res- 
ponsabilité de conseiller au Souverain de retirer nos 
troupes du Tyrol et de conclure l'armistice de Cor- 
mons. C'était cependant, quoi qu'on en ait dit plus 
tard, le seul moyen de sortir honorablement de la 
situation politico-militaire dans laquelle nous nous 
étions laissés entraîner, surtout par ce fantôme de l'opi- 
nion publique. 

De grâce, lecteur, ne croyez pas que je rappelle ceâ 
faits par un sentiment d'orgueil, ou bien parce que je 
méprise la manière de voir et déjuger des autres. Si, 
dans les moments critiques de ma carrière et sous le 
poids de lourdes responsabilités, j'ai fait peu de cas de 
l'opinion publique capricieuse et journalière, j'ai tou- 
jours eu, par contre, le plus grand respect, je dirai un 
véritable culte, pour ce qui est beaucoup plus sérieux et 
respectable et que j'appellerai la conscience publique. 

Comme la conscience individuelle, la conscience 
publique est sujette à se tromper> parfois même elle 
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peut faillir; mais elle est beaucoup plus indépen- 
dante, car elle échappe à l'ambition et à l'égoïsme qui 
rongent une grande partie des hommes. Elle est plus 
juste, parce qu'elle sent que la justice est le besoin 
suprême de la société; enfin, elle est plus éclairée, 
car ce n'est pas seulement dans les choses du jour 
qu'elle puise ses enseignements, mais surtout dans 
la tradition et l'expérience de tous les siècles que l'his- 
toire offre à ses méditations. En un mot, la différence 
que je vois entre l'opinion publique et la conscience 
publique présente quelque analogie avec la distance 
qui sépare la passion de la raison. Je suis maintenant 
plus convaincu que jamais que si l'Italie est parve- 
nue heureusement à se reconstituer, elle ne le doit 
ni à la violence des révolutions, comme beaucoup 
l'assurent, ni à la puissance d'une opinion publique 
artificielle, mais à la force imposante de la conscience 
publique. 

Pour prouver que, tout en me tenant constamment 
en garde contre l'influence de l'opinion publique 
tombée dans l'erreur, je n'ai jamais eu l'idée de mépri- 
ser la manière de voir et de juger des autres, je cherche- 
rai à analyser dans ce chapitre lesobjections que la publi- 
cation de mon livre a soulevées. Me trouvant dans l'im- 
possibilité de répondre à tous et à tout, je m'occuperai 
de préférence des trois articles insérés dans la Nuova 
Antologia : (octobre, décembre 1873, et mars 1874) et 
qui me paraissent résumer les plus importantes des 
accusations portées contre moi. Ils sont dus à un écri- 
vain d'une grande érudition, M. Roger Bonghi, qui 
a su y faire preuve d'un talent et d'une éloquence peu 
communes, mais qui, dans cette circonstance, a eu 
le tort, à mon avis, "de s'approprier beaucoup d'erreurs 
et de préjugés de l'opinion publique. 
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Dans son premier article, l'honorable M. Bonghi, 
après avoir blâmé mon livre et regretté môme qu'il 
ait eu tant d'éditions, s'exprime ainsi, au sujet de mon 
amour-propre : 

« Par le fait, son amour-propre pouvait-il être 
plus cruellement blessé? La première idée venue à 
l'esprit de la plupart de ceux qui ont lu son livre a 
été de faire observer qu'il manque en Italie une loi 
obligeant les fonctionnaires publics à remettre en con- 
signe, quand ils quittent le pouvoir, les documents 
qui appartiennent à la conduite politique des affaires; 
et les pijnissant si, par des publications, ou de toute 
autre manière, il est reconnu plus tard qu'ils en sont 
restés indûment détenteurs. » 

c C'est un fait très-regrettable, mais surtout pour 
un homme qui a occupé dans l'Etat les plus hautes 
positions, etc., etc. » 

Voilà confusément l'idée mère de l'article 196. Je 
dis confusément, car je défie quelqu'un de trouver 
claire cette idée de documents qui appartiennent non pas 
à l'Etat, c'est-à-dire à la Nation, mais à la conduite po- 
litique des affaires ! 

Ne discutons pas, du reste, sur cette expression assez . 
malheureuse et venons au fond même. 

Oui, dirai-je tout d'abord à l'honorable M. Bonghi, 
oui, j'ai ressenti profondément cette nouvelle offense 
imméritée de nos Ministres actuels qui, après m'avoir 
désapprouvé en plein Parlement, ont présenté un ar- 
ticle de loi, par haine contre moi. C'est même pour 
cette raison que j'ai pris la résolution de ne plus 
jamais retourner à la Chambre. 

Ce n'est pas à ma réputation, ce n'est pas à moi-même 
que je pense ; mais je m'afflige des conséquences que 
l'adoption de cet article pourrait entraîner pour mon 
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paye. Et c'est précisément pourquoi, comme je l'ai dit 
en commençant, je me suis cru dans l'obligation d'en- 
treprendre un travail aussi ingrat. 

L'honorable M. Bonghi, lui aussi, voudrait une loi 
obligeant les hommes politiques qui sortent du Gouvernement 
à remettre les documents en consigne, et les punissant, s'il 
est reconnu plus tard, soit qu'ils les publient, soit autrement, 
qu'ils en sont restés indûment détenteurs. 

J'ai déjà parlé de la belle consigne que j'ai reçue du 
Ministre Minghetti, et surtout du Ministre Venosta, 
en septembre 1864, comme aussi du désordre qui s'est 
introduit dans les divers Ministères, et du peu de 
sûreté qu'y trouvent les documents officiels. Mais il 
est un fait dont j'ai omis de parler : c'est la facilité 
avec laquelle on permet à certains publicistes privilé- 
giés d'aller fouiller, à toute heure et à leur guise, dans 
les archives des Ministères. 

Je n'ai donc pas été peu surpris de voir M. Bon- 
ghi conseiller au Gouvernement de punir ceux qui 
détiennent indûment les documents ; lui , précisément, 
qui publiait entre autres choses, quelques années 
avant mon livre, le traité d'alliance destiné à rester 
secret. 

J'ai mis , pour ma part , beaucoup d'empresse- 
iûent à communiquer tous mes papiers à cet honora- 
ble écrivain, dans les quelques visites qu'il a bien 
voulu me faire. 

Je me plais à croire que ces communications l'ont 
aidé à composer son travail, fort intéressant, publié 
d'abord en articles détachés et ensuite réunis dans 
un volume paru en 1870. Comment lie m'a-t-il ja- 
mais fait observer que je détenais des documents ap- 
partenant à l'Etat? 

&'est qu'il ne le pensait pas alors. 
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Il lui serait difficile, je veux l'espérer, de me faire 
une autre réponse» En effet, mieux que personne, il a 
pu vérifier que j'avais laissé au Ministère les docu- 
ments du Gouvernement, conservantseulement, comme 
je l'ai déjà prouvé, des copies de télégrammes et mes 
papiers personnels. 

Comment donc expliquer la manière d'agir de 
M.Bonghi? 

Si pénible qu'il me soit de le faire, je me vois en 
ce moment contraint de déclarer que si, dans cette 
circonstance, j'ai dû admirer chez cet honorable pu- 
bliciste un à-propos extraordinaire , beaucoup de 
pénétration et d'éloquence , j'ai dû aussi constater la 
légèreté avec laquelle il traitait et embrouillait parfois 
les questions les plus graves. J'aurai plusieurs fois 
l'occasion de la signaler. 

Du reste, l'honorable M. Bonghi n'est pas le seul 
qui croie pouvoir, comme publiciste de profession, 
juger tes choses politiques mieux que les Ministres, 
qui pendant de longues années et dans les moments 
les plus solennels et les plus graves, ont traité les af- 
faires. J'en connais un autre, également très-honora- 
ble, qui s'est presque toujours montré bienveillant 
pour moi et a, plusieurs fois, pris courageusement 
ma défense. Entraîné, lui aussi, dans cette circon- 
stance par l'opinion publique, il a écrit dans son jour- 
nal, organe très- accrédité, trois longs articles contre 
mon livre. 

Après beaucoup d'éloges et de compliments , 
M. Dina déplore que j'aie commis cette indiscrétion et 
que je me sois servi de documents appartenant à l'E- 
tat, et il ajoute : 

« Voilà pourquoi, après avoir lu ce livre avec toute 
l'attention que nous apportons aux choses relatives à 
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notre histoire et tout l'intérêt que le général La Mar- 
moraa pu nous inspirer, voilà pourquoi nous devons 
dire, comme conclusion, qu'on nous promettait un peu 
de lumière et que nous ne l'avons pas trouvé. » 

« Les documents sont importants, mais, examinés 
attentivement, ils ne sont pas de nature à rectifier un 
jugement, ni à redresser une opinion. » 

Je pourrai demander, tout d'abord, à mon ami 
M. Dina : 

Comment se fait-il, s'il ne se trouve rien de nou- 
veau dans la première partie de mon livre, qu'elle ait 
eu six éditions en Italie, plus de quatre en Allema- 
gne (à ce que l'on m'assure), deux en France, et que, 
de tous les côtés, on m'ait demandé et on me demande 
encore la seconde partie ? Maie comme ce jugement 
sévère est inséré dans le journal que je considère 
comme le plus sérieux de l'Italie, je préfère le réfuter 
à l'aide de ses propres arguments. Dans le troisième 
article, le rédacteur, ignorant ou bien oubliant ce qui 
a été dit dans le premier, commence ainsi : 

« En lisant les dépêches et les rapports du général 
« Govone, nous sommes restés sous le coup d'un pro- 
« fond étonnement, etc. » 

Pauvres journalistes, si honnêtes et si capables que 
vous soyez, lorsque, au lieu de redresser l'opinion 
publique (ce qui est votre mission), vous vous laissez 
entraîner par le courant, il vous arrive de tomber 
dans des contradictions de ce genre; vous déclarez 
que mes documents ne sont pas de nature à rectifier un juge- 
ment, ni à redresser une opinion, et vous vous écriez un 
peu plus loin, lorsque vous les avez lus, que vous êtes 
restés sous le coup d'un profond étonnement I 

Mais revenons à M. Bonghi, qui, pour mieux accen- 
tuer sa désapprobation, me rappelle que j'ai occupé 
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les plus hautes positions dans VÈtat. Je lui répondrai que 
c'est précisément pour cette raison que je mç crois en 
devoir d'éclairer la Nation sur les événements accom- 
plis, qu'elle a le droit de connaître, et que les gou- 
vernants et ceux qui font de la politique voudraient 
lui cacher ou lui raconter à leur manière. 

Plus loin, M. Bonghi va jusqu'à maccuser d'avoir 
failli, non-seulement à un devoir public, mais même à 
un devoir privé, en rendant publiques dans mon livre 
des lettres particulières ; il m'accuse presque d'avoir 
manqué de délicatesse. Je me contenterai de lui faire 
observer que les lettres particulières que j'ai publiées 
ne traitent pas d'affaires privées, mais d'affaires pu- 
bliques, et que j'en ai même omis volontiers un grand 
nombre, précisément par cette raison quelles ne repro- 
duisaient que des impressions momentanées et passagères . J'ai 
dû, cependant, malgré moi, publier certaines d'entre 
elles, quand celui qui les avait écrites s'était permis 
d'altérer la vérité des faits. 

Venant à l'acte politique, M. Bonghi affirme que le 
général La Marmora « a fait paraître une publication 
qui lui enlève à la fois la confiance des hommes avec 
lesquels il pourrait encore avoir à diriger les affaires 
extérieures du pays, et celle des étrangers avec lesquels 
il serait appelé à les traiter. » 

De ceci il semble résulter que cet honorable publi- 
ciste ne me croit pas encore un homme impossible, comme 
l'ont déclaré beaucoup de personnes sérieuses, même 
avant ma publication. En cela il se trompe. Je suis 
bien réellement un homme impossible, non pas pour 
les -raisons que d'autres ont données, mais parce que je 
ne veux plus entendre parler de rien, parce que je ne 
veux plus avoir affaire dans notre pays aux hommes 
avec lesquels il faudrait diriger les affaires. Quant aux 
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étrangers, il m'est permis de le croire et aussi de 
le dire, puisque j'y suis contraint : en dépit de ma 
publication, peut-être même à cause d'elle, ils traite- 
raient avec moi, dont ils connaissent la façon de pen- 
ser et d'agir à l'occasion, plus volontiers qu'avec cer- 
tains diplomates mystérieux, qui ne savent jamais ce 
qu'ils doivent dire, faire et souvent penser ; ou bien 
encore, ce qui est plus grave, avec des hommes aux- 
quels on ne croit plus pouvoir se fier, parce" qu'ils ont 
manqué à leur parole. 

Parlant ensuite de l'effet que mon livre a produit en 
Allemagne, M. Bonghi s'exprime ainsi : « Son livre 
a achevé d'exciter contre lui toute» les haines 
tenaces de l'Allemagne; pis encore, il a fourni à 
ces haines et à ces dépits, qui n'avaient aucune rai- 
son d'être, un motif qui serait de peu d'importance si 
la passion se mesurait ; mais, comme elle ne se me- 
sure pas. elle suffit pour conduire à toute sorte d'exa- 
gération. » 

Je ne sais pas si un réactionnaire ou un adversaire 
acharné de la liberté de la presse a jamais porté at- 
teinte au principe de la publicité plus gravement que 
le fait M. Bonghi, par un tel raisonnement. 

Quel serait donc le but final des théories des libéraux 
sur les innombrables mérites de l'instruction, large- 
ment répandue et même obligatoire, de la liberté illi- 
mitée de la presse, si la publication d'un livre qui dé- 
voile la vérité, est capable de fournir un motif à des haines 
et à des dépits qui ri avaient pas de raison d'être, etc., etc.? 

Comme si une semblable hérésie ne suffisait pas, 
l'auteur, croyant probablement l'atténuer, l'augmente 
en ajoutant que le motif serait de peu d'importance si la 
passion se mesurait ; mais, comme elle ne se mesure pas, elle 
suffit pour conduire à toute sorte d'exagération. 



— 123 — 

Ainsi, d'après cette théorie, lorsqu'on voit propa- 
ger sciemment des mensonges, des calomnies, au lieu 
de les combattre et de les démentir, il faut se taire 
et les laisser passer sans répondre, même lorsqu'il 
s'agit de l'honneur national, dans la crainte de donner 
lieu à une exagération quelconque ? 

11 est vrai qu'heureusement pour lui, l'honorable 
publiciste dit à la fin de son livre précisément le con- 
traire, ainsi que je me ferai un devoir de le signaler 
plus loin. 

Si, de la question de principe, je passe à la ques- 
tion de fait, je crois découvrir beaucoup d'exagéra- 
tion dans les assertions de l'auteur. J'admets, non pas 
volontiers, mais enfin je veux bien admettre que tous 
ceux qui, en Allemagne, sont capables de haine et de 
dépky sont devenus plus violents contre moi, depuis la 
publication de mon livre; c'est tout naturel, et nous 
en avons eu une preuve dans le discours du Grand 
Chancelier; mais, ce que je ne saurais admettre, c'est 
qu'en Allemagne, tout le monde soit capable de haine 
et de dépit. Je crois connaître ce pays mieux que 
M. Bonghi, et pouvoir dire que si l'on y trouve, 
comme partout ailleurs, quelques hommes de mau* 
vaise foi et beaucoup de gens crédules, la masse de la 
population est bonne, honnête, et aime la justice et la 
vérité aulant qu'on les aime en Italie. 

« Ce pays étant celui où un livre peut produire le 
plus grand effet, parce qu'on y lit plus qu'ailleurs, » 
voilà précisément pourquoi, en publiant mon livre, je 
Crois avoir fait une œuvre utile et bienvenue, et non 
avoir causé en Allemagne V impression la plus fâcheuse (*). 



(») Ne pouvant reproduire toutes le9 lettres que j'ai reçues d'Alle- 
magne, j'en citerai une seule, écrite par une personne considérable, qui 
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Que M. le professeur Bonghi en soit bien persuadé, 
l'Allemagne elle-même est lasse d'être trompée par la 
presse officieuse ; son grand imprésario semble enfin 
s'en être aperçu et avoir fermé la célèbre boutique 
des reptiles. En ce qui me concerne, M. Bonghi sait 
quelles sont mes idées sur la presse officieuse, et cela 
depuis mon séjour à Naples (*). 

me demandait, comme beaucoup d'autres, et certainement pas dans un 
esprit de spéculation, la permission de traduire mon livre. Ainsi que je 
l'ai déjà dit, un imprimeur, dans son empressement à donner cette tra- 
duction, la faisait faire sans même m'en demander l'autorisation. 

* « Votre livre, Un Pô, più di luce sugli eventi politici e militari delT 
anno 1866, a fait une impression immense dans ma patrie; ce fut un 
coup d'État moral fécond de suites incalculables, pour une nation qui 
mesure les événements contemporains de la politique à la hauteur de la 
morale publique. Mais la presse a exploité maintenant comme toujours 
cette publication éminemment historique et de renseignements et ensei- 
gnements politiques, très-féconds pour le profit des divers partis poli- 
tiques qui divisent ce pays, et elle a amoindri sur ses procédés la fécon- 
dité d'effets moraux de cette publication devenue si célèbre. Elle nourrit 
l'opinion publique de fragments isolés, d'extraits épars et démembrés, 
d'après les vues rélrécies de l'intérêt des partis. C'était donc un besoin 
pressant de publier une traduction exacte, laquelle sera aussi favorable 
selon l'expérience à la propagation de l'original lui-même. Il est d'ail- 
leurs très-utile, dans notre époque où on ensevelit le jour (où on cherche 
à cacher la lumière) , de faire continuer la discussion publique de ces 
révélations extraordinaires. 

« J'ose prier Votre Excellence de bien vouloir me donner la permis- 
sion gracieuse de publier cette traduction exacte. Dans notre siècle, 
une solidarité mutuelle lie les nations en tout ce qui concerne leurs 
œuvres politiques et sociales, et les auteurs politiques aussi. 

« Veuillez agréer, etc., etc. » 

(') Voici ce que j'écrivais à ce sujet, en 1868, dans mon adresse aux 
électeurs de Biella : 

« Je vous ai dit déjà que j'étais contraire aux journaux subventionnés» 
non pas que j'aie jamais eu à redouter pour moi-même ces vives clartés 
d'en haut, mais parce que j'ai la conviction qu'ils font voir les faits sous 
un faux jour, qu'ils augmentent la confusion et que, par conséquent, 
ils aggravent le mal au lieu de le diminuer. 

< M'étant trouvé à Naples, pendant trois ans, chargé un peu de tout, 
investi parfois de pouvoirs très-étendus, j'ai été en butte aux attaques 
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Mais à quoi bon faire appel à mes propres argu- 
ments pour prouver que mon livre a été utile plutôt 
que nuisible à l'Allemagne? L'auteur lui-même m'en 
fournit d'excellents. 

En effet, dans cette étude de M. Bonghi et même 
dans le premier article que j'examine en ce moment, 
je trouve les considérations suivantes : 

« L'Allemand qui, en général, est plein de patience 
pour étudier les détails, manque de clarté pour les re- 
constituer synthétiquement dans son esprit. Il réussit 
parfois admirablement, surtout à distance, à saisir une 
succession idéale de faits, quoiqu'il évite rarement d'y 
introduire un critérium subjectif et contingent, ou de 
les rapporter à une passion de son âme ou à une spé- 
culation de son esprit. Mais il se trompe le plus sou- 
vent pour juger les causes morales des actions et l'in- 
fluence relative de chacune d'elles. Avec de telles 
aptitudes, le fondement de toute équité réside donc 
dans l'appréciation des autres. » 

« De cette masse de suspicions et de dépits qui 
formaient comme un rempart autour de l'Ambassade 
prussienne à Florence, s'est répandue peu à peu dans 



des journaux, et surtout de ceux qui avaient le plus insisté pour offrir 
leur appui ; cependant, je n'ai jamais dépensé un centime, et je n'ai pas 
fait insérer un seul article pour ma défense. Or, je n'ai jamais eu à m'en 
repentir. A cette époque, j'ai vu des candidats sérieux échouer à la 
députation précisément parce qu'ils avaient été chaudement appuyés 
par la presse subventionnée. De plus, le chef administratif d'une Pro- 
vince voisine ayant interprété avec trop de zèle une circulaire ministé- 
rielle qui recommandait aux préfets d'éclairer l'opinion publique au 
moyen de la presse, l'appliqua d'une façon si malheureuse, qu'il dut, 
quelques jours après, quitter son poste en toute hâte. 

« Mais le mal devient plus grand encore lorsque le pouvoir tombe 
entre les mains d'hommes sans scrupules, capables de mettre cette 
presse au service de leurs passions et d'incendier le pays au lieu de 
l'éclairer. » 
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toute l'Allemagne celte opinion que la guerre n'avait 
pas été, du côté de l'Italie, menée avec l'idée qu'il 
s'agissait des destinées de la patrie, et avec la vigueur 
que pouvait seule donner une telle conviction ; que 
Napoléon avait conduit les généraux et les soldats ita- 
liens comme des marionnettes dont il tenait les fils; 
que, du reste, toute la partie modérée du pays avait 
été tellement francisée, qu'on ne pouvait plus lui ac- 
corder aucune confiance, puisque toute la politique 
du nouveau Royaume, dirigée par elle, n'avait été et 
ne serait jamais que la très-humble servante de la po- 
litique française. Avec des préjugés aussi faux et aussi 
injustes, la plupart des Allemands ont été et sont en- 
core dans l'impossibilité de se rendre compte de notre 
conduite dans la guerre de 1866, et de l'attitude de 
toute la partie modérée de l'Italie de 1853 à 1870. » 

Ainsi, M. Bonghi constate, mieux que je ne saurais 
le faire, que les Allemands ne voient pas clair dans 
notre conduite pendant la guerre de 1 866 et il désap- 
prouve mon livrfc, qui leur a apporté un peu plus de 
lumière ! 

Qu'il reconnaisse cette contradiction, et je lui paiv 
donnerai l'exclamation qui termine son premier ar- 
ticle : 

« Ah ! si nous avions gagné la bataille de Custoza ! 
cet écrit et bien d'autres qui l'ont précédé, et le livre 
du général La Marmora, et toute cette foule de disçus* 
sions si fâcheuses, de part et d'autre, en Italie et en 
Allemagne, ne se seraient pas produits. A voir quelle 
a été et quelle est leur nature, il n'est pas douteux que 
nous y aurions tous beaucoup gagné ! » 

Je ne manquerai pas cependant de faire remarquer 
à l'éloquent publiciste que la prétention de vaincre 
toujours, surtout sans rechercher avec soin les causes 
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politiques et militaires des succès obtenus, est plus 
propre à conduire les nations aux désastres qu'à la 
victoire. 

J'arrive au second article de l'honorable M. Bon* 
ghi. 

Je ne m'arrêterai pas longtemps sur les premières 
pages, dans lesquelles le savant publiciste prend gé- 
néreusement ma défense et va même jusqu'à dire : 

« Et c'était bien la chose du monde la plus bizarre 
« que cette communication d'un plan de campagne 
« d'une exécution impossible, faite à la dernière heure 
« par la Note Usedom en date du 17 juin. » 

Il n'est pas hors de propos de remarquer que la 
grief le plus grave, je dirai l'accusation capitale des 
écrivains prussiens, c'est précisément de ne pas avoir 
accepté ce plan de campagne qui nous aurait, à les 
entendre, assuré la victoire. D'accord avecM.Bonghi, 
je soutiens que si nous l'avions accepté, au lieu 
d'essuyer une défaite avec des pertes légères, nous se- 
rions infailliblement allés au-devant d'une véritable 
catastrophe. 

Plus loin, l'honorable publiciste continue ainsi: 

\ Il faut se reporter à 1866, et les deux princi- 
pales accusations qu'on est dans l'habitude de di- 
riger contre le général La Marmora tombent d'elles* 
mêmes. » 

Tous mes remerciements à l'honorable M. Bonghi I 

Mais il ajoute immédiatement après : 

« Fasse le Ciel que la publication de son livre n'ait 
pas donné et ne donne pas un motif pour diriger 
contre lui d'autres accusations qu'il ne sera pas aussi 
facile de repousser et d'annulerl » 

tyfais quelles sont donc ces accusations qui ne se- 
raient pas aussi faciles à repousser, et auxquelles, 
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d'après lui, j'ai donné lieu en publiant mon livre? 

Ecoutons-le lui-même: 

« Le plus modéré de ces écrivains auxquels j'ai fait 
« allusion tout à l'heure, — et qui écrit, non dans un 
« journal quotidien, mais dans une revue qui exige 
t et comporte plus de calme, — dit que la lecture de 
« ce livre Va forcé à prendre en pitié l'étroitesse d'esprit, 
« V irrésolution, la miveté du pauvre homme, qui s'y mon- 
« trent plus encore que sa vanité, sa méchanceté et sa 
« fausseté. » 

M. Bonghi a eu soin de répéter ces aménités en al- 
lemand, ce qui était inutile pour moi, non parce que 
je connais un peu cette langue, mais parce que je sais 
l'auteur capable de ces gentillesses et $e bien d'autres. 
Aussi, je ne m'en étonne nullement. 

Mais ce qui me surprend beaucoup, c'est qu'un 
écrivain, si bien au courant de tout ce qui se publie en 
Allemagne, ait pu supposer un instant que je me se- 
rais évité ces insolences en n'écrivant pas mon livre. 
Il ajoute, en effet : 

« On peut se figurer quel concert d'injures s'est 
élevé dans la grande patrie allemande à l'apparition 
du livre du général La Marmora. ». 

Comment M. Bonghi a-t-il jamais pu tomber dans 
une semblable erreur? 

Mieux que tout autre cependant, il savait que 
M. Homberger a toujours été l'un de mes persécu- 
teurs les plus acharnés, et que c'est lui, précisément, 
qui, au lieu de se rendre aux raisons exposées avec 
modération par M. Jacini, en 1872, a répété, plus vio- 
lemment et plus insolemment, toutes les injures qu'il 
avait imprimées plusieurs fois sur mon compte. Je 
crois avoir déjà dit que c'est ce motif, plus que tout 
autre peut-être, qui m'a amené à publier mon livre. 
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. Je n'ai jamais espéré convertir les libellistes de profes- 
sion, pour lesquels je n'ai que du mépris, et il est naturel 
que, se voyant démasqués par ma publication, ne sa- 
chant plus que répondre, ils aient recouru de nouveau 
aux plus violentes injures. Mais je me flattais que la 
partie honnête, qui est aussi, je pense, la plus nom- 
breuse en Allemagne, accueillerait avec plaisir la vé- 
rité que je m'efforçais d'établir. Je crois, d'ailleurs, 
ne pas m'être trompé, quoi qu'en pense M. Bonghi, 
d'après qui je devais, par crainte de quelque nouvelle 
injure, laisser tout le monde dans Terreur. 

Et quelle erreur ! 

Nous n'avons pas tenu et nous ne voulions pas te- 
nir nos engagements comme alliés : voilà ce dont on 
nous accuse même dans la Relation Officielle Prus- 
sienne. 

Il est vrai que quelques-uns, et parmi eux l'hono- 
rable M. Bonghi, ont cru pouvoir donner une autre in- 
terprétation à ce passage de la Relation Prussienne ; 
mais M. Homberger s'en étant avisé, a déclaré, avec 
toute l'autorité dont il jouit, que la Relation a voulu 
dire positivement que l'armée Italienne devait et pou- 
vait empêcher l'armée de l'Archiduc Albert de marcher 
vers le Danube, et que pour cette raison nous avions 
manqué à nos engagements ; cela, bien entendu, parce 
que j'étais d'accord avec l'ennemi. 

Je demande si, en présence de pareilles accusations, 
il n'était pas nécessaire de les repousser, et de rappe- 
ler à notre allié le service immense que nous lui avons 
rendu. 

Arrivé à ce point, je crois que M. Bonghi s'est douté 
lui-même qu'au lieu de me donner tort, comme il se 
le proposait, ou du moins comme il déclarait vouloir 
le faire, il finissait pas me donner raison, car, tout 

' 9 



a* i. ' «».» ss 



— 130 — 

d'un coup, il se met à parler de mon ingratitude. 

Me trouver moi-même sous le poids de tant d'in- 
gratitude et m'en tendre dire que je suis un ingrat, c'est 
là un reproche que je ne puis absolument pas suppor- 
ter ; je m'y arrêterai donc un moment. 

Voici les termes dans lesquels s'exprime M. Bonghi : 

« M. Jacini, que le général La Marmora a pour ainsi 
dire oublié dans son livre, comme du reste il a fait 
pour tous ceux qui avaient pris la peine de le défendre, 
s'est ému tout à coup des accusations formulées en 
Allemagne contre l'attitude politique des hommes 
d'Etat italiens qui avaient conclu l'alliance avec la 
Prusse. Il a été amené à publier dans une Revue 
d'Allemagne un opuscule en allemand, parfait pour le 
fond comme pour la forme. Il lui appartenait d'autant 
mieux de le faire, que non-seulement il est un des 
hommes d'Etat auxquels La Marmora déclare avoir 
communiqué souv.ent ses doutes et ses pensées, mais 
celui précisément auquel l'opinion publique a le plus 
attribué. On a dit et répété, en effet, qu'il avait lui- 
même rédigé plusieurs notes très-importantes et qui 
ont figuré dans toutes ces négociations, et surtout cette 
note si noble du 27 avril, par laquelle le Gouverne- 
ment Italien , en annonçant publiquement qu'il 
armait, a, d'une manière décisive, fait pencher la 
balance. » 

Que j'aie oublié déparier de M. Bonghi, je l'admets. 
J'admettrai même avoir mal fait, quoiqu'il se soit 
occupé dans ses écrits précédents, comme c'était na- 
turel, beaucoup plus des accusations dirigées contre 
les autres que des graves accusations dirigées exclu- 
sivement contre moi. Néanmoins, j'ai eu tort de 
toutes les façons, je le répète, de ne pas parler de ce 
publiciste. Quant à M. Jacini, je ne l'ai point oublié, 
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puisque à la page 108 de mou livre il se trouve uue 
note dans laquelle» je parle de mon ancien collègue 
dans les termes suivants : 

Auteur de différents écrits remarquables , parmi lesquels je 
me plais à citer son opuscule intitulé modestement : Deux 
années de vie politique. Dans cet opuscule mon excellent 
ami prit généreusement la défense de ma conduite comme 
Ministre f et repoussa les accusations graves et injustes qui, 
après la guerre, étaient plus particulièrement dirigées contre 
moi. 

J'avouerai encore que ce n'était pas dire assez de 
M* Jacini, qui a rédigé non-seulement la note du 
27 avril 1866, mais plusieurs autres sous les Minis- 
tères que j'ai présidés, et qui toutes, surtout celle du 
7 novembre 1864, lui font grand honneur. Il rédigeait 
mieux que moi et de plus il jouissait de ma confiance 
pleine et entière, confiance que je n'ai jamais accordée 
à mes subalternes du Ministère des affaires étrangères, 
quoi qu'on en ait dit, et quoi qu'ils aient pu eux-mêmes 
penser ou raconter. 

Comme M. Bonghi le voit, je reconnais avoir confié 
toutes mes pensées à M. Jacini ; je me plais à le déclarer 
explicitement, mais en même temps je déclare d'une 
façon aussi formelle ne lui avoir jamais fait part de 
mes doutes, par la raison que je crois n'en avoir jamais 
eu sur ce qu'if y avait à faire. Je ne comprends donc 
pas ce que M. Bonghi a voulu dire en affirmant que 
Vopinion lui a le plus attribué. Si, par hasard, ces mots 
énigmatiques voulaient dire que sans M. Jacini $ je 
n'aurais pas eu le courage de prendre ces graves réso- 
lutions qui ont été pour nous et surtout pour notre 
allié d'un &i grand secours, je dirai à cet honorable 
écrivain qu'il se trompe, comme tant d'autres publi- 
cistes. 
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« 

Je vois que M. Bonghi ne me connaît pas assez; 
et peut-être s'il me connaissait mieux serait-il moins 
indulgent encore. Mais de toutes façons je puis lui 
en donner l'assurance : chaque fois que je me suis 
senti dans l'obligation de prendre une résolution im- 
portante, — et cela m'est arrivé souvent dans ma longue 
carrière, — au lieu de me tourner vers d'autres pour me 
décharger de ma responsabilité, ce qui m'a toujours 
profondément répugné, c'est avant tout et surtout de 
ma conscience que j'ai préféré prendre conseil. « Si 
c'est bien, tant mieux; si c'est mal, tant pis pour moi ! » 
avais-je l'habitude de me dire. La pensée de demander 
à un autre ce que je sentais devoir faire moi-même a 
pu se présenter à mon esprit ; je l'ai toujours repoussée 
comme indigne, pour ne pas dire plus, d'un homme 
qui a accepté une haute situation, fût-ce même par 
devoir ou par abnégation. 

Cette disposition d'esprit, soit dit en passant, n'a pas 
peu contribué à la résolution que j'ai prise de me 
tenir éloigné des affaires. Je ne me sens plus capable, 
en effet, ni physiquement ni moralement, d'assumer 
une grande responsabilité; et je me sens, et je me suis 
toujours senti, encore bien moins capable de rejeter 
sur d'autres la responsabilité qui m'incomberait , 
comme on le voit faire aujourd'hui chez nous sur une 
si grande échelle. 

Mais revenons à VAntologia. 

11 me faut tout d'abord constater que M. Bonghi est 
persuadé, lui aussi, que personne n'est parvenu à 
faire revenir les publicistes allemands sur leurs accu- 
sations contre la politique italienne en 1866; il 
s'exprime, en effet, dans les termes suivants : « Quoi 
qu'il en soit, M. Jacini n'a pas mieux réussi dans son 
œuvre de persuasion, avec son opuscule allemand, 
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qu'avec son livre italien : Deux années de politique en 
Italie. » 

L'honorable publiciste aurait pu ajouter que lui- 
même avec ses écrits, si remarquables qu'ils fussent, 
n'avait pas réussi davantage dans son œuvre de persuasion 
auprès des Allemands. 

Qu'est-ce que cela prouve ? 

Cela prouve que la modération et les démonstra- 
tions ne suffisaient plus, et que pour nous faire rendre 
justice, il était temps de recourir aux documents qui 
établissent la vérité, tout aussi nécessaire aux Italiens 
qu'aux Allemands. 

Je n'entrerai donc pas dans les théorèmes de la philo- 
sophie de l'Histoire, exposés par les auteurs allemands et 
que réfute à merveille M. Bonghi en allant jusqu'à 
dire : Comme le Prince Bismark a dû rire de toute cette 
philosophie! Cependant, de son argumentation si abon- 
dante et si serrée, je retiens cette belle vérité : 

« Pour un homme d'Etat, italien, la politique la 
moins sage eût été celle qui, pour arriver à ce résul- 
tat nécessaire, l'acquisition de la Vénétie. n'aurait 
voulu et n'aurait pu s'appuyer exclusivement que sur 
un moyen aussi incertain que Tétait la guerre entre 
la Prusse et Y Autriche en 1865 et dans les six premiers 
mois de 1866. » 

Je n'aurais pu mieux réfuter que ne le fait M. Bonghi 
en ces quelques mots, cette prétention des Prussiens, 
que nous aurions dû, dès le commencement, malgré 
les incertitudes et les tergiversations du Cabinet de 
Berlin, noua laisser conduire en tout et pour tout par 
le comte Bismark et nous jeter aveuglément dans ses 
bras. 

Or, les déclarations faites par le Grand Chancelier 
à la Chambre, le 16janvier 1874, prouvent que si l'Ita- 
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lie a eu tort dans les négociations, ce n'est pas d'a- 
voir manqué de confiance, mais bien d'en avoir eu 
trop. 

M. Bonghi continue à railler la prétendue Philo- 
sophie de la guerre, et reproduit le passage de récrit de 
M. Homberger que j'ai déjà cité dans ma lettre à 
M. Jacini, et dans lequel l'auteur commence par dire 
que le courage de l'homme d'Etat me faisait défaut, et 
finit en soutenant que fai conduit la guerre avec la capa- 
cité et la hardiesse qu'on peut attendre d'un général qui 
craint de remporter une victoire trop complète. 

M. Bonghi, s'étant probablement servi d'une tra- 
duction bienveillante, a mitigé un peu ce jugement, 
et à la place de capacité et de hardiesse, a mis habileté et 
résolution. Gomme j'ai tout lieu de penser que le 
Diritto, auquel j'ai emprunté ces paroles insultantes, 
est beaucoup plus l'ami de M. Homberger que ne 
l'est, je crois, M. Bonghi, j'ai donné la préférence à la 
traduction de ce journal. 

Quoi qu'il en soit, M. Bonghi, après avoir rapporté 
cet alinéa, s'écrie : 

« Que de fadaises, grand Dieu ! et que de sot 
orgueil pour les dire ! » 

Il me semble que ce ne sont pas là des fadaises, 
mais bien des infamies, car il ne s'agit pas ici de 
mots, il s'agit d'une véritable accusation de trahi- 
son, pas même déguisée sous, des phrases. Pourquoi 
donc M. Bonghi, venant à s'en apercevoir et consi- 
dérant avec raison ces accusations comme la cause 
première de mon livre, pourquoi donc se croit-il 
autorisé à ajouter que ma publication est déplacée et 
répréhensible ? 

Cette injustice me paraît être d'autant plus déplacée 
et répréhensible, que plus loin ce publicisfe, continuant 
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à prendre vivement ma défense et oitant même un 
passage de mon livre avec beaucoup d'à-propos, dit : 

« Le courage de l'homme d'Etat, que l'écrivain 
allemand lui souhaite, ne lui a pas fait défaut. Et 
c'était le moment des résolutions énergiques inspirées 
par un profond sentiment d'honneur » 

« Le 27 avril, le général La Marmora a fait connaî- 
tre à toute l'Europe sa résolution d'augmenter sans 
retard les forces de terre et de mer du Royaume. » 

Vient ensuite un long passage développé avec beau- 
coup de talent, pour prouver que ce sont nos arme- 
ments qui ont fourni à la Prusse le prétexte, si ardem- 
ment souhaité par elle, de reprendre les siens ; il y est 
dit entre autres choses : 

« Par conséquent, l'idée, comme l'initiative, reve- 
nait tout entière au général La Marmora, si faible de 
volonté, si timide d'esprit, si ennemi des responsa- 
bilités grandes et terribles, s'il fallait en croire les 
écrivains de l'autre côté des Alpes ! » 

Je ne peux même pas parler de beaucoup d'autres 
arguments de M.' Bonghi, tant ils me sont favora- 
bles. Je le peux d'autant moins qu'il se plaît à faire 
de nombreuses citations, empruntées non pas aux 
documents relatés dans mon livre, mais à mon livre 
même. J'indiquerai seulement la fin de ce passage : 

« On accuse le général La Marmora de n'avoir pas 
montré l'intelligence qu'exigeait la situation ; d'avoir 
hésité, par suite de sa répugnance instinctive pour la 
guerre, entre trop de projets différents, et enfin d'avoir 
conduit la guerre mollement. Ces accusations ne sont 
nullement fondées ; la fausseté en est clairement dé- 
montrée par ce qui précède, elle le sera plus encore 
par tout ce qui suit. » 

Pourquoi donc, Monsieur Bonghi, désapprouver avec 
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tant de vivacité mon pauvre livre, sans lequel vous 
n'eussiez pas publié ces trois excellents articles, non 
moins propres que vos précédents écrits à faire res- 
sortir combien la conduite de l'Italie a été loyale et 
résolue, et combien cette loyauté et cette décision ont 
aidé l'Allemagne? 

Ici, je me trouve un peu embarrassé, je l'avoue, 
pour parler d'un autre argument traité avec de grands 
développements par M. Bonghi. Voici, en effet, pour 
me servir de ses propres paroles, de quoi il s'agit : 

«c Par bonheur, une accusation dirigée par le géné- 
ral La Marmora lui-même contre le prince Bismark 
n'est pas plus exacte ; on en acquiert la conviction 
à chaque page du livre. 

« Cette accusation porte, qu'au milieu de toutes les 
négociations, le prince Bismark agissait ou semblait 
agir de telle sorte qu'on ne pouvait avoir là certitude 
qu'il voulait réellement la guerre. » 

Après ce préambule, je m'attendais à voir citer quel- 
que passage de mon livre constatant l'accusation por- 
tée par moi contre le prince Bismark ; mais je n'ai rien 
trouvé de semblable. M. Bonghi, entre assez longue- 
ment dans dés considérations qui lui sont propres ; après 
avoir comparé avec beaucoup de justesse les différen- 
tes situations de l'Italie en 185(M>0 et celles de la 
Prusse en 1850, 1863 et 1866, après avoir parlé de la 
guerre du Danemark et fait plusieurs fois allusion, na- 
turellement, à Cavour et aussi à d'Azeglio, il finit pres- 
que par prouver que je n'ai pas montré assez de dé- 
fiance. 

Écoutez en effet ce qu'il dit : « Du reste, quiconque 
aurait été , en 1 866 , en situation de s'entretenir , 
dans n'importe quelle capitale de l'Europe, avec 
les représentants des différents États, les aurait en- 
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tendus affirmer, d'une voix unanime, que Ton ne pou- 
vait avoir aucune confiance daus le comte Bismark et 
dans la Prusse, et que ceux qui compteraient sur eux 
s'en trouveraient mal. Il me souvient d'avoir entendu 
dire à Florence, au dernier moment, par un diplo- 
mate qui y jouissait d'une grande réputation d'esprit : 
Ils yous tourneront le dos et vous traîneront dans la 
boue. — Ce maniaque de Bismark ! disait M. Benedetti 
au général Govone. — Ces irrésolus de Prussiens ! écri- 
vait le commandeur Nigra au général La Marmora. — 
Que l'Italie se garde bien de s'engager avec la Prusse ! di- 
sait encore l'ambassadeur L... L... ; elle serait aban- 
donnée à la première occasion . — Tout homme croyant 
connaître son monde n'aurait pas osé tenir un 
autre langage. Il n'en est plus de môme assurément 
aujourd'hui; mais, en 1866, il est incontestable que 
le comte Bismark passait pour l'homme le plus rusé et 
le moins sûr qu'il y eût en Europe, et la Prusse, pour 
la puissance sur laquelle un gouvernement pouvait 
faire le moins de fond. » 

Et l'auteur ajoute : 

« Cela devait rendre naturellement les négociateurs 
italiens circonspects, et le général La Marmora très- 
réservé. Cependant il faut reconnaître que ce fut lui 
qui se montra le moins méfiant de tous. 

De tout ceci il me semble résulter que ce n'est pas 
moi, mais M. Bonghi, qui accuse le prince Bismark 
d'avoir inspiré peu de confiance dans les négociations. 

Il est vrai que cet écrivain, dans la crainte sans 
doute de me donner trop raison, fait précéder d'une 
comparaison des plus étranges son argumentation qui 
me justifie, d'ailleurs, pleinement. 

« D'Azeglio n'aurait pas amené l'Italie au point où 
elle est arrivée aujourd'hui, par la raison que certains 
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actes de la politique imposée par les événements ré- 
pugnaient à sa nature » À cela j'ajouterai que si 

d'Azeglio n'a pas amené l'Italie au point où elle est 
arrivée, il y a cependant contribué puissamment, et 
il a dit de grandes vérités aux Italiens. Mais c'est ici 
le plus étrange, M. Bonghi ajoute : « Le général La 
Marmora, à la tête du gouvernement prussien, n'aurait 
entrepris ni la guerre de 1 864, ni celle de 1 866, ni celle 
de 1870, c'est-à-dire n'aurait pas fait l'Allemagne. » 

Je ne peux reproduire ici toutes les pensées qui me 
sont venues à l'esprit en lisant cette appréciation, 
aussi curieuse et aussi risquée que la supposition qui 
l'a suggérée. Je me bornerai à remercier Dieu de m'a- 
voir permis, non pas de faire l'Allemagne, mais de 
contribuer à la résurrection de notre unité italienne, 
plus complète que l'unité allemande, quoiqu'il ait fallu 
verser moins de sang pour la conquérir, comme il 
en faudra verser moins pour la conserver. Il ne m'est 
pas possible de dire ce que j'aurais fait en 1863, 
en 1866 et en 1870, si j'avais été à la tête du 
gouvernement prussien (d'après la supposition de 
M. Bonghi et non la mienne); mais, me connaissant 
et sachant ce que valait l'armée prussienne, j'ose croire 
qu'avant de subir en 1850 les conditions d'Olmtitz, 
j'aurais tenté le sort des armes. 

M. Bonghi est un écrivain honnête, il ne se con- 
tente pas d'affirmer que j'étais le moins défiant des 
négociateurs italiens, il le prouve en se servant natu- 
rellement de bon nombre dépréciations et docu- 
ments de mon livre, et il cite ce passage du rapport 
du général Govone : 

« En résumé, des ouvertures du comte de Bismark, 
il nous est resté, au comte de Barrai et à moi, l'im- 
pression que, du moins pour le moment, la Prusse est 
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loin de penser à la guerre. Si elle désire conclure des 
arrangements avec nous, c'est seulement pour une 
éventualité plus éloignée; ils ne paraissent donc pas 
pouvoir nous convenir, puisqu'ils tendent pour le pré- 
sent à empêcher que la question de la Vénétiesoit réso- 
lue directement entre nous et l'Autriche, solution qui 
paraîtra peut-être à Votre Excellence d'autant plus 
acceptable, si jamais elle se présente, qu'il semble 
difficile de compter sur la sincérité et la fidélité de la 
Prusse lorsqu ! elle nous demande ces engagements, et, 
plus tard aussi, lorsqu'il lui faudra les tenir. » 

M. Bonghi, qui savait déjà, avant la publication de 
mon livre, comme tout le monde l'a su après, que 
j'avais prescrit au général Govone de restera Berlin, 
termine ainsi : 

« Si les négociations n'ont pas été rompues dès le 
commencement, on Ta dû au général La Marmora, qui 
ne s'est pas laissé aller à une aussi grande défiance et 
qui a maintenu l'envoyé italien à son poste. » 

Je laisse M. Bonghi railler le scrupule qui m'a em- 
pêché de publier en entier le texte du traité ; je le 
laisse comparer ma réserve à celle du laitier qui avait 
un remords de la goutte de lait qui lui était tombée dans la 
bouche, mais non de la livre de viande qu'il avait mangée. 
J'ai déjà fait observer que certains publicistes jouissent 
impunément de privautés que nous autres, écrivains 
de circonstance, nous n'oserions pas nous arroger. 

Cela est si vrai, qu'afin de pouvoir mieux l'examiner, 
M. Bonghi reproduit dans cet article de YAntologia le 
traité en entier, tel qu'il a été signé le 8 avril 1860, 
par le comte Barrai, le général Govone et le comte 
Bismark. 

Et savez- vous quel est pour M. Bonghi le résultat de 
ce long et consciencieux examen du traité? 
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Je ne parle pas de la plaisanterie de substituer, au 
moment de la signature, un. traité différent de celui 
dont on était convenu et que les négociateurs italiens 
refusèrent de ratifier, si on ne rétablissait pas, comme 
cela fut fait du reste, les termes stipulant que le traité 
serait offensif et défensif. Je n'en parle pas, M. Bon- 
ghi n'accordant aucune importance à cet incident et 
se bornant à dire que les négociateurs italiens ont bien 
fait d'exiger la première rédaction, portant que le 
traité serait offensif et défensif ; 

« Puisque les supprimer (ces mots) après les avoir 
introduits d'un commun accord, eût été beaucoup plus 
grave que de ne pas les avoir insérés dès le principe. » 

Cela n'est rien encore à côté de ce qui suit : 

« Mais où les négociateurs et le général La Marmora 
ont eu tort, c'est quand ils ont supposé que ce titre 
suffisait pour que l'offensive et la défensive fussent 
entendues sans restrictions, comme une obligation 
simplement et absolument réciproque. » 

Quand j'ai lu une semblable méprise, j'ai mis en 
marge au crayon rouge quatre points d'exclamation, 
et pour que le lecteur en fasse autant ici, s'il le juge 
convenable, je reproduirai le texte même de ce 
préambule, c'est-à-dire le véritable texte du traité. 

LL. MM. le Roi d'Italie et le Roi de Prusse, 
animés du même désir de consolider les garanties 
de la paix générale, en tenant compte des besoins 
et des aspirations légitimes de leurs nations, ont, 
pour régler les articles d'un Traité d'alliance 
offensive et défensive, nommé pour leurs pléni- 
potentiaires, etc. 
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Je défie maintenant M. Bonghi de trouver dans 
toute l'histoire, ancienne et moderne, un seul exemple 
de traité d'alliance défensive, sans la réciprocité; ce 
serait, en effet, une absurdité. 

A quoi servirait un traité d'alliance défensive, sinon 
à se défendre réciproquement lorsque l'un ou l'autre 
est attaqué ? 

Comment un homme d'esprit tel que M. Bonghi 
a-t-il pu tomber dans une si grande erreur? 

Il fait confusion évidemment entre l'offensive et la 
défensive, car il poursuit ainsi son raisonnement : 

« Au contraire, il est clair que cette obligation se 
trouvait déterminée dans les articles suivants, où il 
était dit que l'initiative (de la guerre) appartiendrait à 
la Prusse, que par conséquent le Gouvernement ita- 
lien ne pourrait, de son côté, commencer la guerre, et, 
s'il était attaqué par l'Autriche f ne pourrait exiger que 
la Prusse prît aussitôt les armes. » 

Comme, aux yeux de M. Bonghi, tous les articles 
se rapportent au mode et aux conditions de l'offensive 
et qu'il n'est plus question de défensive, on en vient 
à cette conclusion très-étrange : 

« Que le Gouvernement n'aurait pu, de son côté, 
commencer la guerre, et s''il avait été attaqué par 
l'Autriche, n'aurait pu davantage exiger que la Prusse 
prît aussitôt les armes. » 

Mais, en vérité ! si les articles du traité ne s'occu- 
pent pas de la réciprocité de la défense, c'est par la rai- 
son que ce n'était pas nécessaire, puisqu'il est dit dans 
le préambule que le traité était aussi défensif. Je dirai 
même qu'on ne devait pas en parler dans les articles, 
car à moins de répéter les propres termes du préambule, 
c'est-à-dire qu'il s' agissait d' une alliance dé fensive et offen- 
sive, toute autre phrase que Ton aurait introduite dans 
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les articles, n'aurait pu que nuire au principe net et in- 
contestable qu'une alliance défensive implique la réci- 
procité ; ce qui signifie, en d'autres termes, que si Fun 
des alliés est attaqué, l'autre doit venir aussitôt à son 
secours. 

Pour ïoffensive, les conditions que Ton peut intro- 
duire dans un traité sont nombreuses et diverses, et 
toutes doivent être clairement établies ; mais, pour la 
défensive, je le répète encore une fois, le titre seul suffi- 
sait et on ne devait pas en parler dans les articles. 

En découvrant dans YAntologia cette étrange opi- 
nion de M. Bongbi, j'ai été tellement surpris que j'ai 
voulu consulter le célèbre ouvrage de Vattel, le Droit 
des gens (édition de. 1 863), qui contient, avec commen- 
taires, des exemples de traités d'alliances, exemples qui 
vont jusqu'à notre traité de 1859 avec la France, cité 
spécialement à cause de la paix inopinée de Villafranca. 
J'ai tenu en outre à consulter tous les auteurs qui se 
sont occupés de cette importante matière : Henry 
Wheaton, — C. F. Martens, — G. L. Klûber, — A. C. 
Heffter. Or, dans aucun d'eux je n*ai trouvé une 
phrase sur laquelle M. Bonghi puisse s'appuyer; pas 
même un mot. 

Il est vrai que dans cet examen je n'ai pas rencontré 
non plus cette règle claire et précise que l'alliance dé* 
fensive oblige une des parties à secourir l'autre dès 
que celle-ci est attaquée. Mais comme tous les auteurs 
précités s'étendent plus ou moins sur les caractères et 
les conditions des guerres offensives, et que, d'un au- 
tre côté, ils ne font qu'indiquer les alliances défensives 
sans les commenter, n'est-il pas naturel d'en déduire 
qu'aucun d'eux n'a pensé qu'on puisse interpréter 
autrement une telle alliance ? 

Voici ce que dit Vattel au sujet des alliances : 
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§ 79. — Des alliances défensives et des alliances offensives* 

Sous cette relation, lès alliances faites pour la guerre se divi- 
sent, en général, en alliances défensives et alliances offensives. 
Dans les premières, on s'engage seulement à défendre son allié 
en cas qu'il soit attaqué; dans les secondes, on se joint h lui 
pour attaquer, pour porter ensemble la guerre chez une autre 
nation. Il est des alliances offensives et défensives tout ensem- 
ble, et rarement une alliance est-elle offensive sans être défen- 
sive aussi. Mais il est fort ordinaire d'en voir de purement 
défensives, et celles-ci sont, en général, les plus naturelles et 
les plus légitimes. Il serait trop long, et même inutile, de par- 
courir en détail toutes les variétés de ces alliances. Les unes se 
font sans restriction, envers et contre tous; en d'autres, on 
excepte certains Etats; de troisièmes sont formées nommément 
contre telle ou telle nation (Liv. III, chap. vi). 

Il me semble que c'est là notre cas : 

« II est des alliances offensives et défensives tout 
ensemble. » 

Et cela après avoir dit : 

« Dans les premières (alliances défensives), on s'en- 
gage seulement à défendre son allié, au cas qu'il soit 
attaqué. » 

Un fait bien digne de remarque chez ces auteurs, 
c'est que tous, sans exception, posent en principe que 
les traités d'alliance, comme les autres contrats et les 
lois elles-mêmes, exigent une bonne foi entière et de- 
mandent à être interprétés plutôt dans leur esprit que 
suivant la lettre. 

Etant persuadé que M. Bonghi est du même avis, 
je m'étonne que, dans ce cas spécial, il n'ait pas tenu 
compte d'un passage très-important du Mémorandum du 
général Govone. J'ai constaté avec beaucoup de plai- 
sir, dans l'article que j'analyse en ce moment, que 
M. Bonghi tient ce général en haute estime, jusqu'à 
dire de lui : « Le général Govone ne s'est pas trompé ; 
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il n'était pas homme à redire ce qu'il n'avait pas en- 
tendu, ni à ne pas comprendre ce qu'on lui avait 
dit. » Je le prie donc de méditer ce passage du mé- 
moire de ce général, qu'il écrivait de Paris le 7 mai 
1866, et qui se trouve dans mon livre (Un peuplas de 
lumière, page 231): 

* Nous pourrions par conséquent, avec un égal fondement, 
prétendre que si l'Autriche était la première à attaquer la 
Prusse, nous serions déliés de tout engagement, car le texte 
littéral du traité dit à peu près : 

« Si Sa Majesté le Roi de Prusse était mis en mesure de 

prendre les armes, dans ce cas l'Italie, d'après l'initiative prise 
par la Prusse, déclarera la guerre à l'Autriche. » Or, M. Bis- 
mark prétend que le traité n'a d'autre portée que celle contenue 
littéralement dans les mots « après l'initiative prise par la 
Prusse ». Il dit que, puisque M. de Barrai a tenu à ajouter ces 
mots au texte primitif, lui, comte de Bismark, a cru que c'était 
nous qui voulions exclure tout autre cas, même celui d'une ini- 
tiative prise par l'Autriche contre l'Italie, et il a insisté avec 
moi sur ce point lorsqu'il me donna son interprétation de la 
portée du traité que j'ai énoncé plus haut. A le prendre au 
mot, on n'aurait donc qu'à pousser l'Autriche à attaquer la pre- 
mière, pour que nous fussions dégagés, aussi bien que la 
Prusse prétend l'être, envers nous, dans le cas analogue. 

Cependant, serait-il honorable de suivre la Prusse dans ces 
subtilités ? Je ne veux pas examiner cette question. Sans doute, 
si nous le faisions , si nous acceptions un arrangement avec 
l'Autriche, nous ne ferions que ce qu'en cas de sa convenance 
ferait sans doute la Prusse. 

Ce que pensait le général Govone, je le pensais et 
le pense encore moi-même. 

Par cette raison que si l'Autriche avait attaqué la 
Prusse, nous nous serions crus dans l'obligation de 
soutenir notre allié, bien que ce cas n'ait pas été prévu 
dans les articles du traité, nous sommes en droit de 
soutenir que la Prusse aurait été obligée de faire la 
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guerre à l'Autriche, si celle-ci nous avait attaqués. 
Dans la supposition que tout cela peut ne pas suffire 
à persuader l'honorable M. Bonghi, comme il s'agit ici 
d'ude question extrêmement grave non-seulement pour 
F histoire, mais pour les alliances futures, j'aurai re- 
cours, malgré moi, à l'agent prussien qui s'est montré 
le plus acharné à mon égard. 

Voici ce que je trouve relativement à cette affaire 
dans le factwn fameux, imprimé, en 1868, à Leipzig 
en allemand, et à Venise en italien, dont j'ai déjà cité 
différents extraits (p. 52), tous plus ou moins violents 
et injurieux à mon endroit : 

« Il est absolument impossible d'admettre que le 
comte Bismark ait pu répondre aux réclamations du 
général La Marmora par une interprétation du traité, 
qui se serait trouvée en contradiction, non-seulement 
avec le texte, mais encore avec les règles les plus élé- 
mentaires de n'importe quel traité d'alliance. Tout traité 
d'alliance oblige à une défense réciproque ; U n'y a que le 
droit et le devoir relatifs à l 'attaque qui puissent être soumis 
à des conditions et à des modifications. » 

Comprenez bien, monsieur Bonghi, ce n'est pas moi 
qui parle ainsi ; c'est mon farouche adversaire qui, se 
trouvant contraint de reconnaître que tout traité d'al^ 
liance oblige à une défense réciproque, et, voulant cepen- 
dant me donner tort dans cette question comme dans 
tout le reste, prend le parti, on peut dire désespéré, de 
nier le fait en disant qu'il est absolument impossible que 
le comte Bismark ait pu répondre^ etc. 

D'ailleurs, si le mot (défensive) était inutile dans le 
titre, — comme voudrait le prouver M. Bonghi, — 
pourquoi a-t-on cherché à le faire disparaître sur l'o- 
riginal destiné à recevoir les signatures ? 

Et vous, honorable monsieur Bonghi, qui, ne pou- 
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vant mettre en doute oe que j'ai dit) avez voulu cepen- 
dant justifier le comte Bismark de sa réponse déclarée 
impossible, vous vous êtes lancé dans une thèse qui, par- 
tant de l'absurde, de l'avis même des Prussiens, 
vous a entraîné dans une suite de citations et de rai- 
sonnements que je ne vous envie pas. 

Je ne saurais envier davantage la clairvoyance du 
Grand Chancelier qu'il vous plaît de porter aux nues, 
et surtout dans cette circonstance où la Prusse nous 
ayant abandonnés brusquement, à Nikolsburg, le 
comte Bismark se souvient tout à coup de la question 
du Trentin, non pas pour tenir les promesses qu'il 
nous avait faites, mais seulement (c'est ici, d'après 
M. Bonghi, que se révèle la grande habileté du 
Chancelier), pour murmurer à l'oreille de ce gouvernement 
(italien) des paroles de grande séduction. 

Voici comment s'exprime M. Bonghi : 

« Homme d'une adresse rare, en dépit des dé- 
fauts et des très-grandes rudesses de sa nature, il n'ou- 
blia pas le désir qu'on lui avait exprimé. Lorsque 
l'Italie, ayant perdu la bataille de Custoza, se fai- 
sait difficilement à l'idée d'une paix, sans gloire 
pour elle, il se souvint que le gouvernement italien 
aurait voulu le Trentin en outre de la Vénétie, et 
il murmura à son oreille des paroles de grande sé- 
duction. r> 

« De cette autre ouverture, qui n'aboutit à rien parce 
que les occasions firent immédiatement défaut, nous 
avons la preuve dans des dépêches du général Govonei 
et du comte Barrai, dépêches encore inédites, envoyées 
non pas de Berlin avant la guerre, qui leur paraissait 
si incertaine, mais de Nikolsburg, après les victoires 
éclatantes de la campagne de Bohême. » 

Le général Govone télégraphie, le 26 juillet : 
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Il (le comte Bismark) a dit que si l'Autriche, poussée par la 
Russie et l'Angleterre, t efusait plus tard à la Prusse certaines 
annexions telles que le . Hanovre* la guerre pourrait continuer ; 
dans ce cas, plus l'Italie prétendrait, mieux il vaudrait. 

Le comte Barrai télégraphiait le 5 août : 

. M. Bismark m'a, de plus, formellement promis son appui 
dans la question des frontières du Tyrol, pourvu cependant que 
nous n'en fassions pas un casus bellL II m'a répété que, dans 
ses prévisions, cette affaire pourrait être bientôt l'objet d'un 
nouveau traité avec la Prusse, et qu'alors tout le Trentin y 
serait compris. Il est évident qu'en ce moment les relations avec 
la France sont très-tendues, et que Ton voudrait nous entraîner 
dans une attitude commune vis-à-vis de la France. 

Ces deux télégrammes sont d'une très-grande im- 
portance pour l'histoire; on s'en convaincra si Ton 
fait attention aux dates. Le premier est du 26 juillet, 
jour où se signaient, entre la Prusse et l'Autriche, les 
préliminaires de la paix à Nikolsburg, à la suite des- 
quels les Prussiens commençaient immédiatement à 
se retirer. Le second est du 5 août, jour où nous nous 
trouvions précisément dans le plus grand embarras, 
l'Autriche se refusant à traiter à Cormons et même 
.à signer un armistice si nous n'abandonnions pas le 
petit territoire du Tyrol que nous occupions. De ceci, 
il résulte clairement que la Prusse nous livrait à l'Au- 
triche, maîtresse de nous envelopper avec toute son 
armée, et nous leurrait en nous faisant entrevoir une 
guerre avec la France. 

Que Ton me permette, en raison de l'importance 
de ces deux télégrammes, de poser deux questions : 

Comment se fait-il que M. Bonghi ait ces télégram- 
mes en sa possession ? 

Commentées possédant, se permet-il de les publier 
dans ces mêmes articles remplis de critiques et de 
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blâmes dirigés non contre notre politique, car il nous 
donne raison même lorsqu'il la combat, mais contre 
mon indiscrétion, et dans lesquels enfin il signale au 
gouvernement la nécessité d'une loi spéciale ? 

On me répondra sans doute que les publicistes ont 
des droits que même les anciens ministres ne sau- 
raient invoquer pour la défense de leur honneur per- 
sonnel. 

L'article 196, en effet, si sévère contre les fonction- 
naires publics qui, même après avoir quitté leurs fonc- 
tions, etc., ne s'occupe, en aucune façon, des publi- 
cistes ou des autres particuliers, quelque indiscrétion 
qu'ils commettent ou pis encore. 

On a pensé, et on a voulu penser exclusivement 
aux fonctionnaires publics et au trouble apporté dans les 
relations amicales : en d'autres termes, on a visé le géné- 
ral La Marmora, qui a eu l'indiscrétion de défendre 
son honneur et celui de son pays, également outragés, 
et de troubler ainsi les relations amicales qui existent en- 
tre le prince Bismark et nos ministres MM. Minghetti 
et Venosta. . 

Voilà comment les lois se font chez nous, en l'an 
de grâce 1875! 

Gomme j'aurai à examiner à fond, dans la seconde 
partie de ce travail, le projet de l'article 196, je re- 
viendrai un instant à YAntobgia, afin de faire quel- 
ques observations au sujet du troisième article de 
M. Bonghi. 

En premier lieu, il convient de rappeler, comme le 
fait du reste cet écrivain, que cet article a été publié 
dans le mois de mars 1874, par conséquent après les 
deux séances si regrettables du 16 janvier, au Rekh- 
stag de Berlin et du 3 février à la Chambre de Rome. 

L'honorable M. Bonghi trouve plus commode et plus 
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convenable de qualifier de chicanes les scènes dé- 
plorables, dont il rejette, bien entendu, la faute sur 
moi-môme. Voici, en effet, le début du troisième 
article : 

« Les questions qui, pour l'intelligence de l'his- 
toire contemporaine, nous semblaient naturellement 
soulevées par le livre du général La Marmora, étaient 
au nombre de trois. Nous avons répondu à deux ; 
reste la troisième : — Quelle lumière ce livre jette-t-il 
sur les relations présumées entre la France et la 
Prusse d'un côté, entre la France et l'Italie de l'autre, 
dans les mois qui ont précédé la guerre de i 866 ? » 

« Les chicanes, auxquelles cette partie du livre a 
donné lieu en Allemagne et en Italie pendant le mois 
dernier, ont été pour moi un motif sérieux de retarder 
la publication de la fin de mon travail. Elles paraissent 
maintenant terminées. En commençant ce livre, cer- 
tains lecteurs ont pu croire que les pièges les plus 
obscurs de ces négociations allaient être mis au grand 
jour,' tant était grande la frénésie qui s'était emparée 
des différents interlocuteurs et tant il semblait pro- 
bable qu'ils avaient été aveuglés au point de dire tout 
ce qu'ils avaient dans l'esprit ; mais ceux qui ont eu cet 
espoir ont été promptement désillusionnés. Le débat 
a été clos, — on peut le croire du moins, — sans 
qu'on ait su rien de plus que ce que l'on savait aupa- 
ravant. » 

En vérité, monsieur Bonghi, voilà une singulière 
manière de présenter les faits très-graves qui se sont 
passés dans les Parlements d'Italie et d'Allemagne 
peu de temps avant que vous écriviez cet article dans 
YAntologia ! 

A Berlin, il y a eu bien autre chose qu xmdébat t Des 
insultes sanglantes ont été proférées contre un an- 
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cien Président du Conseil du Royaume d'Italie qui 
avait lui-môme contribué puissamment à cette politi- 
que loyale qui avait sauvé la Prusse. 

A Rome, il n'y a pas eu et il ne pouvait y avoir de 
débat, puisque MM. les Ministres ont trouvé le moyen 
de déplorer et de désapprouver la défense légitime d'un 
galant homme, qui n'était même pas présent quand les 
uns l'attaquaient et les autres l'abandonnaient. 

Aux yeux de M. Bonghi, ce sont là des chicanes t 

Et Von peut croire, ajoute-t-il, le débat terminé. 

Non ! monsieur Bonghi, non ! ce débat n'est pas 
terminé, et il ne saurait l'être ! Si je me taisais devant 
tant d'arrogance d'un côté et tant de faiblesse de l'au- 
tre, je passerais à mes propres yeux, — le mot est 
dur ! mais je veux le dire, — je passerais pour un lâche. 
Et, si je ne relevais la tête, mon livre à la main, c'est 
ainsi que je serais jugé par l'avenir dont j'attends seul 
aujourd'hui pleine justice ! 

Ceci dit, continuons. 

Que le lecteur ne s'effraye pas. Bien que ce 
troisième- article soit beaucoup plus long que les 
deux autres, je l'examinerai plus rapidement. Ce 
n'est pas qu'il ne contienne les redites habituelles 
sur mon livre, qualifié d'inopportun, déplacé, répréken- 
sible, qui ne peut que mériter le blâme, mais je dois m'en 
tenir au proverbe, que des reproches ne sont pas 
des raisons, d'autant plus que les raisonnements et 
les citations de M. Bonghi sont presque entièrement 
en ma faveur. Je me dispenserai donc de m'en occu- 
per, sans négliger toutefois de remercier l'auteur qui, 
peut-être sans le vouloir, aura contribué à obtenir pour 
moi le jugement favorable, je le répète, que je me 
plais à attendre de la postérité. 

Je me bornerai à faire ressortir ici les inexactitudes 
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et les contradictions de cet honorable écrivain ; elles 
ne sont pas nombreuses, mais elles sont graves. 

Première inexactitude : le débat s'est terminé sans qu'on 
ait rien su de plus que ce que Von savait auparavant. 

Ceci n'est pas exact, car j'ai appris, par le compte 
rendu de la séance du Reichstag, que le comte Bismark, 
et non le Roi de Prusse, faisait à l'Autriche des proposi- 
tions qui auraient pu conduire à une entente, lorsque déjà les 
troupes étaient en marche. De son côté, M, Bonghi a pu 
examiner et reproduire, non-seulement les documents 
contenus dans mon livre, mais même ceux que j'ai 
déposés chez un notaire de Rome, à la suite des chi- 
canes, pour me servir de son expression * 

Une seconde inexactitude de l'auteur est de faire 
intervenir dans cette affaire le parti modéré, qui n'y 
entre pour rien. C'est peut-être, comme il y parvient, 
pour repousser habilement l'accusation de servilisme 
à l'égard de la France que lesécrivains allemands nous 
jettent à tout propos à la face ; mais j'aime avant tout 
la clarté et la vérité. Or la vérité est que, dans le parti 
modéré, il y a différentes manières de voir et déjuger 
en politique*. Pour ne pas m'étendre en citations et en 
démonstrations, je rappellerai seulement les faits sui- 
vants : certains membres du parti et moi, nous ne vou- 
lions pas entendre parler de la Convention de Septem- 
bre 1864, bien que ce fût à nous qu'en revînt l'exécu- 
tion ; quand il s'est agi de l'alliance prussienne, je 
n'en ai dit mot à personne du parti modéré en dehors 
du Cabinet. C'est pourquoi je laisse à qui de droit 
tout le mérite de la Convention de Septembre, et pour- 
quoi aussi je ne peux pas admettre que le parti modéré 
ait contribué à l'alliance prussienne. 

Une autre inexactitude grave est contenue dans le 
passage suivant : « Rien n'est mieux prouvé que ce désir 
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persistant de l'Empereur. Le général La Marmora a 
montré lui-même qu'il ne comprenait pas bien ses 
documents ou qu'il ne se les rappelait pas d'une façon 
précise, en paraissant croire qu'il y ait eu un moment 
où l'Empereur, malgré les apparences, n'était pas dis- 
posé au fond à nous faire acquérir la Vénétïe, au moyen 
d'un accord avec l'Autriche. » 

Il me semble, en vérité, qu'il y a quelque chose dé 
plus qu'une inexactitude dans cette assertion de l'au- 
teur, que je ri ai pas bien compris mes documents ou que j'en 
aï oublié le contenu. Ne voulant cependant rien y voir de 
plus, je répondrai à M. Bonghi que je crois avoir 
compris mes documents, ainsi que ce point très-déli- 
cat de la politique de 1866, mieux qu'il ne paraît lui- 
même comprendre cet ensemble de faits et de circon- 
stances dont il a parlé sans y avoir assez profondément 
réfléchi. Comme je ne saurais apporter ici des preuves 
plus concluantes, je mettrai fin à cet incident, en 
assurant à cet honorable publicîste que, s'il veut bien 
encore me faire l'honneur d'une visite, je me flatte 
de pouvoir lui persuader que j'ai su du moins com- 
prendre mes documents. 

Venons maintenant aux contradictions, ou pour 
mieux dire à la contradiction générale dans laquelle 
M. Bonghi est tombé en voulant tout à la fois analy- 
ser mon livre et me désapprouver. 

Je citerai purement et simplement certains passages 
que je trouve vers la fin du troisième article : 

« La lettre du comte d'Usedom (de 1874) nous 
donne aussi l'occasion de répéter ce que M. Jacini 
avait écrit déjà avec une mesure parfaite, sans que 
cette modération ait trouvé de l'autre côté des Alpes 
des imitateurs et ait réussi à convaincre autant qu'elle 
aurait dû le faire. » 
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L'honorable M. Bonghi se plaît à le répéter : les 
écrits du sénateur Jacini, malgré leur mesure et leuif 
modération, n'ont pas trouvé d'imitateurs de Vautre côté 
des Alpes, et n'ont pas réussi h persuaderiez Allemands. 
Je répéterai, moi aussi, que les articles très-intéres- 
sants de M. Bonghi, publiés d'abord séparément dans 
YAntologia, puis réunis en un volume en 1870, n'ont pas 
eu un sort meilleur en Allemagne, c'est-à-dire qu'ils 
n'ont pas réussi à convaincre. 

Pourquoi cela ? 

Comme je l'ai déjà dit, il faut attribuer ce fait 
à ce que ces écrits étaient pour ainsi dire privés 
de documents et étaient trop mesurés. Je crois 
que ces trois derniers articles appuyés de nombreux 
documents, — puisés pour la plupart dans mon livre, 
— écrits avec plus de verve et moins de ménage- 
ments, n'auraient pas réussi sans doute à convaincre 
ceux qui ne veulent pas l'être, mais auraient contri- 
bué plus efficacement que les premiers à modifier les 
jugements de beaucoup d'Allemande impartiaux et 
honnêtes. 

M. Bonghi parle ensuite du « déchaînement si 
regrettable, né d'abord d'une série de malenten- 
dus , — et que l'entêtement orgueilleux et soupçon- 
neux des écrivains allemands a augmenté encore par 
la suite», — et il ajoute : «Sous le coup lui-même 
d'une mauvaise impression, le Gouvernement Prus- 
sien, au lieu de le retenir, l'a rendu plus violent et 
plus âpre. » 

Par conséquent, d'après M. Bonghi, le Gouverne- 
ment a rendu plus violente et plus âpre la persécution di- 
rigée contre moi par les écrivains allemands. 

Quant au Gouvernement Italien, voici ce qu'il en 
dit: 
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« Le Gouvernement, indifférent et humble comme 
toujours, ne s'est jamais occupé pendant ces aimées 
de le détourner (ce courant) en défendant Thon* 
neur d'un de ses concitoyens et en dissipant toute 
équivoque. » 

Après cette vérité, et toutes celles qui se trouvent 
dans ces trois articles, que M. Bonghi, de vive voix 
ou par écrit, dise tout ce qu'il voudra pour désap- 
prouver ouvertement mon livre ; mais, d'esprit et de 
cœur, il l'a entièrement approuvé, comme il résulte 
clairement de l'alinéa suivant, qui forme la conclusion 
de son travail : 

« La pusillanimité, qui nous a conseillé de taire ce 
qui peut déplaire à d'autres, a surtout fait tort à notre 
crédit. Elle a amoindri en nous la valeur morale, dont 
le principe fondamental réside dans l'estime qu'on a 
de soi-même et dans le sentiment de l'estime que les 
autres ont pour nous. Les accusations, venues de l'autre 
côté des Alpes contre notre politique en 1866, ont 
offensé non-seulement l'honneur d'un de nos conci- 
toyens, mais notre honneur national. Nous ne devons 
pas donner à penser que, par peur ou rivalité de parti, 
nous tenons ces accusations pour fondées. Chaque fois 
qu'elles viendront à se reproduire, il sera de notre 
devoir de les démentir, jusqu'à ce que ceux qui les 
ont portées arrivent à une connaissance exacte et équi- 
table des faits. C'est ainsi qu'ils nous donneront leur 
estime et que nous leur donnerons la nôtre; et je veux 
l'espérer autant et plus que tout autre , c'est ainsi que 
se fondera, sur des bases honorables, sûres et solides, 
notre amitié réciproque. » 

Très-bien, dirai-je à l'honorable M. Bonghi ! Je 
n'aurais certainement pas été capable de mieux ex- 
primer ces vérités, nobles, patriotiques et utiles. En 
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l'assurant que ce sont elles qui, plus que toute autre 
considération, m'ont amené précisément à écrire mon 
livre, je le prie de remarquer qu'il les a exposées 
après et non avant ma publication, si solennellement 
et si généralement désapprouvée. Peut-être M. Bonghi 
me fera-t-il observer que j'y ai apporté quelque préoc- 
cupation de moi-môme; en admettant que, contraint 
de faire ce travail, j'aie pensé, tant soit peu, à mon 
honneur et à ma réputation, je le prierai de vouloir bien 
réfléchir que, de nos jours, il n'y a plus de saints, que 
parfois même les vrais saints ont perdu patience quand 
ils se sont vus calomniés par les autres hommes. 

Je suis certain que M. le ministre de l'instruction 
publique, en bon chrétien qu'il est, n'a pas oublié la 
Sainte Bible: je suis de plus convaincu qu'il a parti- 
culièrement apprécié le Livre de Job, qui contient, 
sous forme de parabole, disent les uns, d'histoire 
véritable, disent les autres, des préceptes de morale et 
d'humanité réellement sublimes, qu'on chercherait 
en vain dans les Livres antérieurs et surtout dans les 
quatre Livres des Rois, bien peu édifiants, quelle que 
soit l'interprétation qu'on leur donne. Mais, si j'en 
juge par la sévérité avec laquelle M. Bonghi, ce mi- 
nistre très-érudit, a désapprouvé ma publication (quoi- 
que sa manière de penser et de juger ait presque tou- 
jours été d'accord avec la mienne), je crois qu'il est 
dans l'histoire de Job un passage qu'il n'a pas assez 
médité. Le Seigneur l'avait privé de ses richesses et 
réduit à la dernière misère; il avait fait mourir sa 
nombreuse famille et l'accablait encore des maladies 
les plus douloureuses et les plus repoussantes; le 
Seigneur le frappait et le pauvre Job courbait humble- 
ment la tête, supportant ses maux avec une sainte 
résignation; il remerciait Dieu de l'avoir ainsi mis 
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à l'épreuve. Mais, étant venus le voir, certains sages 
de ses amis voulurent, sans doute par excès de zèle, 
lui persuader qu'il méritait toutes les calamités dont 
il avait été affligé; le saint homme Job, ce modèle 
proverbial de patience et de résignation, se soulevant 
sur la couche de fumier où il se tordait au milieu des 
plus atroces douleurs, commença à justifier sa con- 
duite à l'aide des meilleures raisons qu'il pût trouver; 
animé d'une énergie croissante et d'une profonde 
indignation, il repoussa, une à une, les calomnies de 
ses accusateurs hypocrites. Il semble que cette dé- 
fense vigoureuse ait été approuvée en haut lieu, 
puisque Dieu lui-même intervint dans la dispute, — 
suivant le mot de la Bible, — donna raison à Job, 
lui rendit ses richesses et, ce qui est plus, la santé, 
qui lui permit de se créer une nouvelle famille et de 
vivre i 40 ans. 

Et que M. Bonghi veuille bien le remarquer : Job 
n'a jamais été, que Ton sache, ministre constitutionnel, 
ayant non-seulement le droit de se justifier, mais 
aussi le devoir d'éclairer la nation, comme je cherche- 
rai à le prouver dans la seconde partie de mon travail. 



Par tout ce qui précède, je crois avoir suffisamment 
démontré : 

1° Que les accusations dirigées contre moi par le 
Grand Chancelier d'Allemagne, au Parlement de Ber- 
lin, étaient toutes dénuées de fondement ; 

2° Que j'ai été indignement persécuté par une 
partie de notre presse et par toute la presse prussienne ; 

3° Que j'ai été plus spécialement accusé de ser- 
vilisme, tandis que si j'ai été présenté sans trêve 
ni repos, c'est précisément parce que, tout en restant 
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fidèle aux engagements conclus, je n'ai pas voulu 
me faire le serviteur très-humble du Cabinet de 
Berlin ; 

4° Que j'avais le droit de me justifier de tant de 
calomnies auxquelles j'étais en butte, celui dont le 
devoir était de me défendre n'ayant nullement songé 
à le faire ; 

5° Que j'étais également dans l'obligation d'é- 
clairer le pays sur les événements de 1866 que beau- 
coup de gens voulaient tenir cachés; 

6° Que je n'ai jamais pensé à soustraire des do- 
cuments, et que j'ai toujours eu en vue, au contraire, 
de les sauver ; 

7° Que le» Ministres, au lieu de me défendre au 
Parlement, ont eu la faiblesse de me sacrifier en dé- 
plorant et en désapprouvant ma publication ; 

8° Que l'opinion publique, sur laquelle les mi- 
nistres ont cru s'appuyer, était en partie fictive et en 
partie dévoyée par eux, si bien que les publicistes, qui 
ont entrepris de me donner tort, ont fini par me jus- 
tifier. 

Et on ose encore, par haine contre moi, et pour 
plaire à un grand chancelier étranger, présenter un 
article spécial de loi ! 

Que devient la justice? Que devient la dignité natio- 
nale? 



FIN DE LA PREMIÈRE PARTIE. 



TABLE MS MATIÊBES 

DE LA PREMIÈRE PARTIE 



Motif de ce travail .;***£ 

^ Pé !• — Faiblesse de nos ministres 1 

la ^wÏJ 8 à !! erlin - ~, Le miDistre Minghetti me P^e de suspendre 

excuses. - On déplore qu'il n'y ait pas dans le Code Pénal un article 
qui permette de m'atteindre. - Réponses que nos ministres w^ient 
pu faire au grand Chancelier. ministres »" 

Ghap. II. — Arrogance du ohand Chance..,™ I>' ALLE- 
MAGNE .« 

Une séance du Rekhstag. - Les cessions de l t ' fi L' ' t le champ 

et Ivm JC reP ° USSe l '«*™fo» q«e je suisTe^ de Bismark 
et de Allemagne. - Nouvelle déclaration surn^L du Grand 
Chancelier au sujet de propositions faites à l'AuE ^n 1866, qui 

™? tr- PnUCe Bismark dil <» ue ' s>il TO «"ait reSSer, il pour. 

CHAP. III. — PERSÉCUTIONS DES AGENTS PRUSSIENS. • 3 

Offenses provoquées par les calomnies prussiennes. — Conduis 
du Piémont dans la question de Neufchàtel (1857). _ Quintino Sel] 
— Un discours aux électeurs de Biella. — Long article calomnie ** 
dans les journaux étrangers à propos de décorations envoyées p ar "}* 
Prusse. — Un libelle en deux langues. — La relation officielle de i* 
campagne de 1866. — Une lettre au sénateur Jacini à propos de «* 
publication dans les Preussische Jahrbûcher. — Conversation curienJ! 
en ma présence dans un hôtel d'Allemagne. 

Ghap. IV. — Conduite de nos ministres a la Chambre 
des Députés ; ,-„ 

Ce que je voulais faire et ce qui m'a été Conseillé après les décla- 
rations du Grand Chancelier. -*Ma lettre aux journaux et dépôt de 



— 160 — 

documents chez un notaire de Rome. — Interpellation Nicotera dans 
la séance du 3 février 1874 à la Chambre italienne. — Les ministres 
déplorent et désapprouvent ma publication. — L'article 169 du Gode 
Pénal, actuellement en vigueur, indiqué par le député Nicotera. — 
Certains faits démontrent que je n'ai pas soustrait de documents offi- 
ciels, mais que j'en ai fait rentrer aux archives. — Désordre da r :s 
différents ministères depuis 1860; beaucoup de documents ont dis- 
paru. — Supposition que j'aie pu être soumis à une perquisition. 

Chap. V. — L'opinion publique en Italie sur mon livre, 
Un peu plus de lumière 112 

L'opinion publique et la conscience publique. — Examen de trois 
articles sur mon livre, écrits par Roger Bonghi pour la Nuova 
Antologia. — Les folliculaires et la boutique des reptiles, — Je réponds 
particulièrement à différentes remarques de M. Bonghi, et je déclare 
comment j'entends la responsabilité d'un premier Ministre. — Signifi- 
cation vraie et précise de la dénomination du traité d'alliance offensive 
et défensive entre l'Italie et l'Allemagne. — Définitions des différentes 
sortes d'alliances, d'après les plus illustres jurisconsultes et, en parti- 
culier, d'après Vattcl. — Suite de l'examen des articles de Y Antologia ; 
certaines inexactitudes et incohérences de l'éminent publiciste sont 
constatées. — Après le blâme des Ministres italiens et les déclarations 
injurieuses du Chancelier, je ne pouvais plus garder le silence. — Un 
exemple de la Bible pour prouver que la patience est une vertu très - 
sainte, mais qu'on ne saurait être plus tolérant que Job. — Conclusion 
sommaire de la première partie, destinée à prouver que l'adoption 
de l'article 196 est contraire à la justice et à la dignité nationale. 



FIN DE LA TABLE DE LA PRBM1ÈRJS PARTIE. 



Paris. — Imprimerie de J. Dumairi, rae Christine, 2. 



I 






U.C. BERKELEY UBRARIES 




coaiaTMTk 



UNIVERSITY OF CALIFORNIA LIBRARY 

BERKELEY 

Return to desk f rom which borrowed. 
This book is DUE on the last date stamped below. 



ïtOcfc' 



*\W 



\$> 



,.>.^ 



iHÎ 



APh 



*> i) 



1991 



APR 16 194 



RECEIVED BY 

MAR 2 9 REC'D 

CIRCULATION DEPT, 




LD 21-95m-ll, , 50 (2877816)476 




